
( N° 348. ) 

<!I~ontbrc ~t!i !leprése11t11nta. 

SfaNcE ou in MA1 rn.~2. 

RAPPORT supplémentai'1re JWésenté pa1· 111. Lrs , a1t nom de la section 
centrale clw'l;gée d'ea/amùwr le projet de loi· de h1tdr1et du dep artement dl' 
la guerre J poitr r eeercioo couran» ( l). 

- 
Lors de la discussion du budget de la guerre i la chambre ajourna sou vote 

sur les primes d'engagement et de rengagemenL, la section centrale ayant trouvé 
plus convenable de traiter la question du remplacement dans un rapport 
supplémentaire; c'est ce rapport que j'ai l'honneur de vous présenter. 

A l'occasion du crédit demandé pour ces primes, deux sections, la troisième 
el la sixième, ont fait des observations générales; l'une a appelé l'attention de 
la section centrale sur les résultats que la Société générale pour l'cncourngement 
du service militaire peut amener dans ce service. Il lui parut constant que le 
pr-ix des remplaçants était fortement augmenté, par suite des opérations de 
cette société, ce qui serait très pr~jmliciable aux. citoyens peu fortunés, L'autre 
exprimait le désir que le rrouverncmeut s'occupât incessamment de la révision 
<le la loi sur la milice nationale, qui est reconnue très défectueuse. Elle deman­ 
dait des renseignements sur les avantages ou les désavantages de ladite asso­ 
ciation; quel était le nombre des remplaçants qu'elle avait fournis, et jusqu'à 
quel point les fonctionnaires, tant civils que militaires, intervenaient dans les 
opérations de cette société, à cet égard P 

Les autres sections n'ont fait aucune observation. 

La section centrale trouvant ces questions fort 3-rave-s, donna comruunication 
de ces demandes de renseignements à M. le ministre cle la guerre, avec prière 
de les lui fournir. · 
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1\l. le uunistrc a répondu : que l(• p,01t vt,r1H•1w•1ll :.. l'lntl déj.\ occupé d<~ la 
,tvi~.1011 de la loi srn: la milice; fJIIC" c'étai t l,'1 un objet de lonu11c haleine et. d(• 
haute portée. qui néccssitr-ra des étu dcs approf'o11dies. un examen eonscicnciouv 
<'!, par conséqucnl , ries délibérations plus ou moins longucs , que ln loi en 
viuuenr suffit poul' le moment à tons le~ besoins; qu'elle n'est pas s1 tl<\fc<: 
tueuse qu'i] faille se Ii.'tter de la démolir, saus ètre sûr de pouvoir l,1 rein­ 
placer d'une manière nvantagcuse poni- le pays et pour l'armée; pe11t-èL1·e 
même sulfira-t-il de faire quelques modiûcutions, sans détruire l'éoouruuie th­ 
la loi. 

Quant aux avautagcs ou aux désava II tarres de la Société pour I'cncourngomeut 
du service militaire, Je miuisu-e de la r,uerre a répondu : <JUC les résultats u1· 
répondr,nt auères, ni an but. d'utilité, ni au but moral de l'institution; que les 
avaHlaacs <le celle association ne peuvent ètrc autres que de conserver ù l'armée, 
moyennant uue prime de remplaccment , un certain nombre de soldais. de 
caporaux ou bri3a<liers et rnèure de sous-ofhcicrs ~ qui I dans cette coudilion, 
sans l'appât d'une prime assez considérable, auraient quitté le service: c1u '1l 
est, en eflè.'t, une certaine classe de militaires qui, bien qu'ils ne servent pornt 
par vocation et qn'il& ne soient 3uè1·es aptes à s'élever au-dessus du arade de 
sous-oflicicrs , ont cependant celte sorte de mérite qui résulte de la pratique du 
meticr C'est celle espèce d'hommes ci ue la Société avait pour mission de retenu­ 
sous les drapcnux , à prix d'argent; mais elle semble s'être écartée du but primitif 
et avoué de son institution, el depuis lors ses avantages sont devenus problé­ 
matiques. 

Au lien d'opérer sur cette classe, les agents de l'association se soul attach és 
d~ préférence à ceux qui servent par {fOÙt, par vocation, pal' point d'honneur 
militaire, el surtout aux meilleurs sons-officiers. aux jeunes aens de famille 
qui avaient de l'avenir dans la carrière des armes. Aussi résulte-t-il <JllC 1 sur 
1,06:5 remplaçants fournis p,u· la Société, il y a ;599 sous-officiers, 1.2:; eaporauv 
l'l brigadiers et seulement 341 soldats. 

Ce choix a eu pour résultat de donner à l'année, comme rem pluçants, des 
hommes qui, pour la plupart, y seraient restés comme volontaires, et c'est lit 
pour l'association un graud avantage, parce que les militaires de cette catégorie 
désertent rarement, et qu'ainsi , tout cc qu'elle perçoit lui est acquis (rune 
manière presque certaine. 

Aussi, outre les frais d'admi nistration qui s'élèvent i\ plus de fr. :.W,üO(~ 
nnnuellernent , les dividendes particuliers, les fonds de réserve el Ios action­ 
naires ont encore reçu du moulant de leL11'8 actions 

En 1837, 1, 7 0/ ïiïT, p. 0• 

En 18381 
À b'J )) 

"' ÏOlÎ 
Eu 1839, 5 (J 1 )) • Tiïïî 
En llHO: 13 ,, ~ )) , ' ÎlÎ<l 

Cc qui fait, année commune, UJJ intér èt de (5 ïfi,~ p. 0/0• 
Et si I'ou fait attention que les actiounaires n'ont versé qu'un dixième du 

montant de leurs actions, on urrive à ce résultat, qu'en quatre années ils out. 
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p erçu 2Hi p, 0/t> de lem· capital; quannée commune leur Li•ul'iiee (•~l de 
fil p, 0/,,~ et q u'il a (\Lé pour lB-10 de, 1:15 p. 0/o; tout cela est constaté p,11· !t 

f. · ' I' l l ' ' ' 1 1 1 · . 1 l'A · . 1 · • ' ' ' 1 rapport ait a asseru ) ce genel'a e ( CS ac ronnmrcs l ü !-l&OCJH 1011 , 1('1H'l'a p. 
le, 12 mai UMI, ( Vo,1;ez l'extrait de cc rnpport , annexe n° l ), 

Il est à 1·c{p'etlcl' tp1c les iut~rêts de l'Association pa iuissent être en opposition 
directe avec les intérêts de l'armée et du pays; le pays auluut (]LW L11·rn{oe 
semble inlérc•sM~ ù ce qu'il y ait beaucoup deru-ôlemouts volontniros . on ne 
retient ordinairement sous les armes qne le nombre de miliciens nécessaire 
poul' compléter avec les volontaires d les rcmplacants l'effectif cxiué ~ pom 
faire face aux besoins du service ; IP reste est renvoyé en perrnissiou , et l't' 

sont autant de miliciens qui rentrent dans leurs foyers. Ainsi, plus l'armée 
compte de volout u ircs dans ses ra11gs. moj n-, il fout retenir rle miliciens so us 
les drapeaux. 

L'année, de son côt é , épi ouvc un double pri-judice) et pM k foi! du 
décroissement des enrôlements volontaires , et pal' l'introduction dans son 
cadre, d'un nombre disproporLiouné de sous-officiers rcmplaçauts : car, malgT{, 
tous les palliatifs possibles, les militaires qui contractent un eng,1ncrnent ù 
prime, poul' des tiers, seront toujours considérés dans l'armée comme rr-mpla­ 
çants , cl, s'il est vrai que l'idée attachée il ce mot soit un préjugé, c'est; ù 
eoup sùr , un préjuaé honoi-ablc , qu'il. faut respecter. 

Cc qui a pu contribuer ù amener cc résultat 1 c'est tju'il résulte dune note 
remise par i\'J. le directeur-gérnut de l'associntion, que plusieurs officiers supé­ 
rieurs et chefs de corps auraient accepté des intérêts dans cette entreprise. 
D'après cette même note , les agents de l'association ont f:11 outre promis cl 
décerné des prirnes , savoir : dix francs par homme an secrétaire des colonels . 
vingl-ciuq francs aux capitaines quartier-maitres , cinq francs aux scr3e11t;-;­ 
majors, six francs à chacuu des officiers de santé. charr,és de visiter et cout n·­ 
visiter les sujets. 

Ou ne peut se dissimuler qu'il y a dans l'ensemble <le ces opérations quclqu« 
chose qui tend à substituer ù l'esprit militaire et au sentiment de l'honneur, 
1111 esprit de eu pidité 1 daur,ereux pour la moralité de l'année. 11 est permis 
<l'espérer que l'institution des croix d'ancienneté et de bons services balancera 
ces Fâcheuses influences; il s'établira une concurrouce entre le gouvel'nement 
et l'association ~ en vue de retenir sous les armes les sous-oflicier-s dont h:• 
terme du set vice est expiré. Le rrouvernemcnl leur offrira une récompense 
honorifique 1 l'association une récompense pécuniaire; les uns choisiront 
celle-ci 1 les autres celle-lit 1 selon leur uoùt 1 leurs sentiments , lem· position 
personnelle. Ou moins ils seront éclairés sur les conséquences de leur choix; 
on leur montrera deux positions distinctes, deux geures de récompense. 

Pour répondre ,\ ln dernière question relative à lintervcntion des arrcnts du 
uonvernemeul dans les opéi a lions de cette société, i\l le ministre de la uuet'J'e 
a annoncé flue le 6ouvernemcnt a d'abord auprès de l'association un com­ 
missaire nommé par le Hoi 1 sur la proposition du ministre de l'uuériour, 
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les autres arrents du sunvcrncmenl i qui interviennent ,Ians les opérations de 
la société, sont : 

Les gouverneurs des provinces, les commandante des provincos , les chefs 
de corps, les quartier-maîtres., les commandants de cornpagnie , les officiers 
de santé. 

Le directeur-gérant de l'Association Générale adressa à la section centrale 1 

pendant le mois de décembre dernier : 

1 ° Une brochure publiée en 1837, intitulée : De l'Association Générale pour 
l'encowragement dit service militcure ; 

2° Une brochure intitulée : 1'1 ëmoire au, Roi en son conseil des minietres ; 
:~0 One brochure intitulée : De l'Assooùdùm, Gbiéra/e ). 
4° Une brochure intitulée . Notee sur les prinies 1·-0111?iné1•atoires et les actions 

émises dans I'armëe, 

Ces imprimés avec les lettres d'envoi seront déposés sur· le bureau. 

Il adressa de même une note renfermant plusieurs questions; elle est 
ici annexée n° :2, avec les réponses du ministre de la guerre. 

Communication de ces pièces ayant été donnée à M. le ministre, pour 
obtenir ses observations sur leur contenu, il résulte des explications données 
que les chevrons pour ancienneté de service ont été institués par arrêté du 
26 avril 1830; que l'arrêté royal du 8 juin 1832 détermine la nature des 
services, donnant droit aux chevrons. Les services des remplaçants en sont 
formellement exclus par l'art. l =, ainsi conçu : 

~< Le droit de porter des chevrons sera établi d'après les services effectifs 
)) constatés, les services comme remplaçamts non oomp1·is. >) 

Le même arrêté statue que le remplacement dans la milice fera perdre le 
droit acquis aux chevrons. C'est la disposition des art. 3 et 4, ainsi conçue : 

cc AnT. 3. A partir de la date du présent arrêté, toute interruption de service 
>) de plus de trois mois, toute condamnation par un conseil de guerre, empor­ 
n tant la peine de la détention ou de l'empr isonnement, la désertion, le rempla­ 
)) cement dans la milice feront perdre le droit aux chevrons et ù la haute paie, 
)) du chef des services antérieurs. 

)> Aar. 4. Les dispositions de l'article précédent sont applicables aux. sous­ 
n officiers et soldats servant actuellement comme ?'emplaçants, qui ne s'enrô­ 
)) leront pas dans l'armée permanente, dans le délai (l'un mois, à dater de ce 
)) JOlll'. )) 

L'arrêté du 14 janvier 1837 a fait une exception à cette dernière règle, en 
faveur des remplaçants fournis par l'association , e11 leur donnant le droit de 
conserver leurs chevrons acquis, par leurs services antérieurs, mais leurs 
services subséquents comme remplaçants n'en sont JlaS moins restés exclus des 
services donnant droit aux chevrons. Art. Jer, 2 et ~ 1 ainsi conçus : 

<( A.nT. 1 m·. Les miliciens appartenant à la plus ancienne classe sous les armes 
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)> ou e11 con[ré ilinnité, et les militaires de toute arme (sous-ofliciers, caporau_x 
)i ou hrigadict·s et. soldats) dont le terme d'enrôlement volontaire est oxpiré , 
,, qui voudrou t continuer Jeurs services, moyennant la prime de rcnB'auernent 
>) offerte par l"1\ssociation Générale pour l'encouragement du service militaire. 
)) seront admis à remplacer les miliciens, qui désireront sui ne une autre carrière 
)) que celle des ar-mes, mais jusqu'à concurrence du dixième au plus du nombre 
i, des miliciens levés annuellement. >, 

1> ART. 2. Les militaires renga3és qui font partie de l'armée de lirrnc, seront 
n immédiatement replacés dans leurs corps respectifs et i"ls y consorueront leurs 
n droits lwquis el les grades dont ils sont revêtus; ils auront également le 
)) droit de conserver leurs chevrons acquis pm· leurs services anté1•ie1tr!i, 
n Quant aux m il iciens renrraaés, qui appartiennent aux régiments de réserve, 
)) ils seront placés, autant que possible, dans un des c011>s de l'arme où ils ont 
i, précédemment servi. lis auront droit aussi â, conserver les olieo-rons acquis 
), par leurs services anterieurs, si le chef du corps dans lequel ils seronl 
)) placés les juge clignes de cette faveur. >) 

n ART. 3. Ces aoantaqes ne seront néanmoins accordés qu'à ceux de ces 
>> militaires qui, outre les qualités physiques voulues pour les différentes 
)) armes, seront présentés par les chefs de corps, comme ayant fait preuve 
ii d'aptitude à l'avanoement , ou ayant constamment tenu une bonne conduite 
>) qui les en rend dignes. i) 

L'arrêté reyul du 14 octobre 1841 n'a rien innové à cet égard; il n'a pas 
modifié la législation existante quant aux chevrons, à la nature des services qui 
y donnent droite taux causes d'exclusion. 

Cet arrêté a seulement introduit une nouvelle distinction en faveur d'une 
certaine classe de sons-officiers, pour laquelle seule elle remplace les chevr ous . 
Les autres sous-officiers et rrénéralemcnt tous les caporaux ou brigadiers et IPs 
soldats, conservent leurs chevrons, leurs droits aux chevrons, comme par le 
passé. 

Les règles établies pour l'obtention de la croix d'ancienneté et de bons 
services ne s'écartent pas elles-mêmes des principes de la législation sur les 
chevrons. De même que~ dans cette légîslatîon, les services rendus comme rem­ 
plaçants ne donnent aucun droit aux chevrons, de même, dans l'arrêté du 
l4 octobre, ces services ne donnent aucun droit à la croix d'ancienneté, à moins, 
cependant, qu€ le remplaçant n'ait mérité et obtenu le grade de sous-officier. 
postérieurement à son engagement avec prime ( art. 3), ce qui est une exception 
favorable aux remplaçants, qui n'existait, ni dans l'arrêté de 1832, ni dans 
celui de IB37. 

De même que, clans la législation précitée, le fait du remplacement fait perdre 
les chevrons, de même dans l'arrêté du 14 octobre, le fait du remplacement 
fait perdre la croix d'ancienneté; mais ici encore, les droits acquis aux r'empla­ 
çants de l'association ont été respectés 1 par l'art. 6 de cet arrêté , comme il~ 
Jj • ' ' 1~ " ' d 14. . 183""' avaient ele par a r rèté u ,Janvier I, 

l l u'y a donc rien à reprocher à l'arrêté du 14 octobre : rien asséurmeut 
'2 
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pour I<: passé, auquel il n'a porté aucune ntteiute , et si pour l'avenu· il est. 
vrai ({HC cet urrèt é n'encourage pas les sous-officiers à se faire remplaçants, 
il en <itait de môme de l'arrêté de l H32 sur les chevrons et même d<.' l'al'rèl<~ 
dP Ul37 pris en [aveur de I'Association Cénéralo , 

Il en a d'ailleurs été ainsi dans tous les temps et. sous toutes les lé3,îslations; 
,'i l'époque du ffOUVcrnemcnt des Pays-Bas, un sous-officier qui après l'expi­ 
ration de son Lerme de service 'i rentrait clans l'armée comme remplaçant. 
était 1\ jumais exclu de tout avancement ( circulaire ministérielle du 20 octo­ 
brc 1820). 

Non-seuloment alors le remplacement était rer,-ardé comme une cause 
Jérritimc de défaveur, mais le seul fait de recevoir une prime d'eng~1rrcme11t, 
quelque modique qu'elle fùt , était mis sur la même ligne. Aux termes de la 
loi du 22 janvier 1814, tout militaire qui avait reçu trois fois la prime tl'enoa­ 
He111ent était exclu de tout droit ;\ la pension de retraite, et celui qui l'avait 
reçu une deuxième fois seulement perdait tous ses droits résultants de sou 
premier terme de service. (Art. t>, § 2.) 

Ilien que, dans ces derniers Lemps, on se soit relâché de la ri3·uern' de ces 
principes, ce sont eux, cependant, qui ont servi de base aux arrêtés de 1B3.2 el 
de 1837 relatifs aux chevro1~s. 

Quant aux primes rémunératoires allouées par l'Association Générale, el sur 
les actions émises dans l'armée, M. le ministre de la suerre répondait. · qu'il 
était assez naturel que lA'ssociati011 employât tous les moyens qui sont en son 
pouvoir pour prévenir et empêcher la désertion des hommes qu'elle a fournis; 
aussi la prime d'arrestation payée par elle à la aendarmerie, el les sommes 
qu'elle distribue annuellement aux remplaçants des corps qui ont eu le moins 
<le déserteurs de cette catégorie, n'ont fait l'objet d'aucune critique du dépar­ 
tement de la guerre, bien qu'on puisse considérer ces distributions annuelles 
comme peu prnpres à encourager les enrôlements volontaires. 

Il n'a pu en être de même des primes offertes par l'Association à tant pa1· tête 
de rernplaçant , dans le but manifeste (le se créer des ar,cnts, directs ou indi­ 
rects , actifs ou passifs, volontaires ou inconsidérés , parmi les officiers et les 
sous-officiers de l'armée. Le département de la flllerre, consulté sur les avan­ 
tages et désavanges de l'Association. a dù signaler ces primes, non comme des 
moyens de corruption, mais comme pouvant exercer une funeste influence sur 
la moralité de l'armée, et surtout corn me essentiellement préjudiciable aux 
enrôlements volontaires, hase de notre système de recrutement. 

Il est. évident , en effet, que si I'on annonce que chaque en13agcmenl 
contracté avec l'Association produira fr. 5 au sous-oflicier qui aura procuré cet 
enuagcment, fr. 10 au secrétaire du colonel et fr. 25 au quartier-maître, 
les sous-officiers , les secrétaires des colonels et les quartier-maîtres auront 
intérêt à cc qu'il se fasse le plus possible d'opérations <le cette nature : et 
dès lors, il est évident aussi , à moins de méconnaître le cœur humain, qu'in­ 
volontairement. sans calcul ou intention coupable, peut-être même à leur 
insu et malgré eux, ils seront portes ù foire en sorte que ces opérations se 
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multiplicut sons leurs mains. Pour comprendre linflucnco que chacune d(':-. 
personnes susdites peut cvercer dam; Cf'S sortes d'affaircs , il ~uflit de suivre 
dans ses dérnarches , l'homme donl Ir Lorme de sorvico est expiré et qui désire 
contracter un nouvel f'Df}'i){}'Cll1Cnl. Si cet homme s'adresse an SCl'{_}Pnt-major 
de sa cornpagnic i cc qui arrive le 1 .lus communément l il ronconu-o un sous­ 
officier intéressé. par l'«J>l)Ùt d'u uo priruc, à cc cp1e1 nu lieu de t:.'euf_Fl{~cr volou­ 
tairement , il contracte un cn(p(IC'!llcut de remplaçant ponr l'Association. Il en 
est de même s'il s'adresse au sous-officier, secrétaire du colonel i ou si le 
sergent-major le conduit clans les bureaux de celui-ci. Enfin le quartier~mailre, 
qui lient les contrôles du rét}Îtncnl ~ qui sait, par conséquent, quels sont les 
hommes dont le terme <le scryicc est prêt à expirer, peul encore, soit par 
lui-même, soit par le sergent-major. l'engager à se faire porter sur l'état 
semestriel des remplaçants; tout se tient, tout se lie, dans cc système de 
primes, et si, en outre il se trouve qne le colonel lui-même 1 est intér-essé clans 
l'entrcprisc , il est pr-csqu'impossible qu'un homme 1 do nt le terme de service 
est expiré, et qui a l'intention d e rester sous les drapeaux I puisse échapper à 
l'Association, 

Qu'on ne dise pas <-tue toutes ces primes sont <les indemnités légitimement 
dues, ou des rémunérations insi3nifiautcs, et qui ne pcnvcnt avoir aucune 
influence sur la conduite de ceux qui les reçoivent : cette a !légation se réfute 
par l'opinion même du ministre 1 à la bienveillance duquel l'Association est 
redevable de toutes les dispositions qui lui permettent de faire sentir inces- 

1 ], ' 1 ' l . ' . ·1 ' sammenl c, ans ur mee n prescnce ce son action monctau-c , car 1 na pas cru 
devoir dissimuler le danger des primes lorsqu'il écrivit dans sa circulaire du 
16 juin 1837 : 

<( A cette occasion, je dois recornmander ln plus stricte surveitlance I pour 
)) qu'on n'abuse pas lÎC ladite indemnité 1 en obtenant des 1·enipgemcnts1 soit 
n par surprise, soit par d'autres moyens que l'honneur réprouve. )) 

Cette circulaire était relative à ln prime de fr. () accordée au sous-oflicicr , 
q'lâ signe le rengagement avec le 1·engayé) comme dit la note de l'Association, 
et les termes que nous venons de citer prouvent bien que ce n'était pas sérieu­ 
sement que cette prime était représentée dans la circulaire même, comme une 
indemnité de frais d'imprimés. Aussi l'Association roconnalr-c lle sans détour 
,mjourd'hui, que c'est tout bonnement u.ne ,;yfrnu,néraNou mJritée PM' le sous­ 
officz'e1· qui a rl{l expliquer le bue et les effets d1t rengagenumt an ·ren9ayé. 

li serait difficile, nous semble-t-il , de mieux définir une prime de recrute­ 
ment, qu'il n'est fait dans ce peu de mols , extraits textuellerueut de la note de 
l'Association. Si c'est en ce sens que l'auteur do cette note a entendu le mot 
rëmuncratiou , appliqué égalcrneuL à la prime de fr. 2~5, décernée aux qual'­ 
tier-rnaitres , et à celle de fr. l 01 aux: secrétaires des colonels, po1.w leurs peines) 
il est superflu de chercher ailleurs la preuve des inconvénients uraves atta­ 
chés au principe de ces primes, et cependant , c'est la seule signification raison­ 
nable qu'on puisse lui donner eu se plaçant au point de vue de l'associauon , 

Pourquoi, en effet 1 l'association accordern it-elle des pr imes ou des rérnuné­ 
rations, si ce n'était dans l'espoir <l'aun-ruenler, par ce m()yen1 I'irnpor-Iance de 
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ses opérat ious]' Pcrsou ne ne lui a demandé ces sacrifices; aucun acte du r;-ou­ 
verneun-nt ne lui en a fait une condition ; les circulaires ministérielles dont el),, 
s'étaye <:t qu'elle cite dans sa note ~ ne lui imposent d'autre obliuaLion que de 
rembourser les frais, qui peuvent être occasionués aux chefs de corps el aux 
qnartiers-maltres, cl c'est, tous frais rernboursés , qu'elle paie_cnco1·e des primes 
df' fr. :5. de 10 et de ,2;j1 ù des fonctionnaires salariés par l'Etat, et ohlit}és de 
faire d'office tout cc qui leur est commandé pat· les lois et les rùnlcment.-,; 
['Associat ion a donc un intérêt direct ù él(Çir de celte manière. Cet intéret est 
celui que nous avons indiqué, cl qui , lorsqu'il est poursuivi à l'aide de seru­ 
hlables moyens, 11c peut se concilier, ni avec le bien èu-e moral <le l'armée 

1 
ni 

avec le principe de nos lois sur la milice. 

Presque toutes les considérations qui précèdent peuvent s'appliquer au 
second objet mentionné dans la note de l'Association, 

L'influence des chefs de corps est plus s-rande encore que celle des officiers 
et des sous-officiers dont il vient d'être parlé; elle peut, par conséquent, être plus 
dangereuse ~ s'il art-ivait qu'elle fût dirigée par un mobile autre que celui du 
bien être de l'armée. C'est là une éventualité dont il importe au plus liant 
point d'écarter toutes les chances; et, sous ce rapport , il est à déplorer que 
quelques chefs de corps se soient laissés aller à accepter des actions de l'Asso­ 
ciation aénéralc, l'auteur de la note à laquelle nous répondons, cherche autant 
que possible à en dissimuler le nombre; or, il prouve par là qu'il reconnaît lui­ 
même le danger de cette participation des chefs de corps, à une entreprise de 
remplacement; quoi qu'il en soit, il est constant que des actions ont été off'ei·­ 
Les, soit directement , soit indirectement, à tous les chefs de corps de l'urrnée , 
et s'il est vrai que le nombre de ceux (fui en ont accepté, se trouve aujourd'hui 
réduit _à quatre i ce ne peut être que par suite <les changements de position 
qui ont eu lieu récemment. 

11 est inutile d'ajouter qu'il n'a jamais été dans la pensée du département de 
la guerre 1 de rejeter sur l'arrnée , ni sur les personnes respectables dont Ies 
noms figtuent parmi ceux des fondateurs de l'Associatiou , la responsabilité <le 
ce qui n'est que le résultat d'une fausse direction imprimée aux opérations <le 
cette société. 

Par suite des conférences qui eurent lieu à plusieurs reprises avec M. le 
ministre de la guerre, et des explications données par lui, sur les réclamations 
adressées à la section centrale de la part de l'Association Générale pour l'encou­ 
ragement du service militaire, un membre <le cette section posa trois questions. 
sur lesquelles il fut résolu de réclamer une réponse de M. le ministre. Voici ces 
questions et les réponses: 

l•0 question: En vertu de quelle disposition légale a-t-il été dérogé à 
l'art. 126 de la loi du 8 janviel' 1817, qui attribue au conseil de milice l'examen 
des remplaçants , sur l'avis des médecins nommés par le conseil et après avoir 
prêté le serment spécial, prescrit par l'art. 1 l 7 de la même loi? 

Réponse. - L'art. 67 de la Constitution est la disposition légale? invoquée 
par l'arrêté du lO mars IH38, qui autorise l'admission. sur pièces cl sans dépla- 
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cement , tl'tmc cert aine calcigol'Îc de remplaçants. Les autr-urs de cet arrêté 
( 1(,8 ministres des travaux publics et de la nuer1'c) ont cru qu'il exisf ait une 
lacuue , ù l"égard <Je ces rcuiplnçunt s , dans la loi du 8 jauvior !Bl 7 et qu'il 
appartenait au uouvernement de la combler. 

.2° ouestion, - Quels sont les avantages qui, CH exécution de l'art. 5 de l,t 
loi du 28 novembre 1818, ont été accordés 011 offerts aux miliciens, lors­ 
qu'ayant atteint leur cinquième année de service, ils désirent prendre un eO{fl­ 
w~mcnt vclontuire P 

Réponse. - Diverses dispositions du aouvernement précédent , entre autres 
un arrèté royal du J 9 füvrier IB2:51 assuraicn l aux miliciens qui, après l'expi­ 
ration de leur Lenne de 111i]1ce1 auraieut contracté un enrrag-cment volontaire. 
l'a,,antar,e <l'obtenî1·., de préférence à tous autres, certains emplois civils. CeE> 
d ispositious sont tombées en désuétude; mais le moment est venu peut-être de• 
les faire revivre, et c'est cc qui a déjà fait l'objet des délibérations du g·ouver­ 
ucment. 

Le même arrêté. pris en exécution de la loi du 28 novembre 1818, institua il 
des médailles de bronze, dites : »oor trousoen dsenst, et y attachait. une aratifi­ 
cation eu faveur des militaires au-dessous du grade d'officier, qui, après douze 
années <le bons et fidèles services, auraient contracté un nouvel encpg:emcnt 
volontaire. 

Cette dernière disposition a été, en (1uelque sorte 1 remplacée par l'arrêté 
royal du H juin 1B3'.2, relatif aux chevrons, et par l'arrêté du 1"1 octobre l81l1 
11m institue les croix d'ancienneté et de bons services, l'un et l'autre ayant 
pom· ohjet d'encourager les enrôlements volontaires. 

;3e question. - Si, conformément à l'art. G de cette loi (28 novembre 181B)i 
Pt pour l'avancement aux aracles de sous-officier et d'officier, il est pris é{Jard 
à ceux qui, aux termes de l'article précédent, se sont volontairemenl enB'aB'és, 

, ou ont pris mi nouvel en{p1{:l'Cmeut? 

Réponse. - li est de rèule dans les corps ciuc les 3-racles de sous-officiers 
doivent ètre donnés de préférence aux miliciens qui ont contracté un engage­ 
ment volontaire. Cette rè3Ie parait avoir été perdue de vue, dans les dispo­ 
sitions p rises en faveur de l'Association cénérale pour l'encouragement du 
service militaire. Cependant il avait été stipule, dans le premier règlement <lu 
l.2 novembre Hrn6, que, pour conserver les m,oyens d'accorder 1tnfu,ste aoan­ 
cemciit auo: miliciens et aua: mwôlés oolo ntaires, qui en sont clign.es) les admis­ 
siens ( des remplaçasus de l'Assoc/at/on) 11.' au riuout lieu qu,e dans le rapport 
d'un sous-offioier d, deuo: capor·anœ et tl, sept sold at«, Celte disposition a mal­ 
heureusement été modifiée par le règlement du '.24 janvier 1B37 ~ qui permet 
ù l'Association d'engager un sous-officier sur quatre hommes, et enfin elle a été 
abrogée totalement par le règlement du 2~ février 1839. Depuis lors, le cadre 
des sous-officiers a, pour ainsi <lire, été envahi par les remplaçants de l'Asso­ 
ciatiou et il n'a pins guère été possible de satisfaire au vœu de l'art. 0 de la loi 
du .28 novembre 1818, 
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Quant aux. promotions an arndc d'officior , le nrin istre do la uue1Te a JusqLd, 
pn;senl donné et donuern toujours la préférence. ù mérite éuaf 1 ;\ ceux qui 0111 

servi volontairement et sans prime, cl par· conséquent aux ruilicicns <1ui1 ap rès 
avoir accompli leur terme de milice, ont contracté un Cll{Jfl{}t.'menl volontair-e , 
conforrnément. à l'art. ~S de ladite loi. 

Une lettre de l\'l. le rniuistre de l'intérieur du 12 janvier dernier, concernant 
la première question rapportée ci-dessns, est ici aune-xée 11° 3. 

La section centrale avait aussi demandé à M. le ministre de ln r,u<'rre un étal 
statistique du nombre (les remplaçants admis dans l'année depu is l830 

1 
et 

pareil état <les remplaçants admis par les conseils de milice et refusés au corps. 

Le tableau €SI ici annexé sous le n° 4. 

Il est facile de se convaincre, par l'examen de ce tableau, combien Je nombre 
des remplaçants refusés pnr l'autorité militaire i est augmenté depuis l'établis­ 
sement de l'Association générale. 

Le directeur-gérant de cette Association adressa, le 13 janvier, à M. le prési­ 
dent de ]a Chambre, une brochure intitulée : Réponse de tA.ssocùtti'on Génércdc 
à uno note autograpl,iëo, remise par M. le ministre de la g-uc1-re à la section 
centrale. Celle brochure sera aussi déposée sur le bureau. 

Il appelait clans sa lettre l'attention de 1\1. le président sur le P.-S. de cette 
réponse, parce qu'il renfermait, disait-il, un moyen bien simple d'aplanir les 
difficultés nées et à naître de l'arrêté du 14 octobre dernier. 

Par une nutro lettre dudit jour 13 janvier dudit directeur-gérant, adressée 
de même, il donne des explications sur les honoraires des médecins pour la 
visite et la contre-visite ; cette lettre est ici annexée, ainsi que les copies y men­ 
tionnées, n° 5 et 6. 

Le 1er février suivant I nouvelle lettre du même directeur, à M. le président, 
ici annexée n° 7, ayant ponr objet la proposition d'un moyen de mettre fin aux 
difficultés soulevées par l'arrêté du 14 octobre 1841. 

Copie de celte lettre fut adressée à. M. le ministre de la r,-uerre I pour avoir 
ses observations sur son contenu; cette demande fut renouvelée à M. le minis Ire 
actuel. 

Le directeur-gérant <le l'Association adressa, le l 1 mars, à M. Je président, 
copie d'une pétition adressée au Roi, et à la suite une note sur le remplacement 
au corps effectué en France par des sous-officiers ~ criporaux ou brigadiers et 
soldats. 

Cette pétition, ayant pour but de voir statuer que la qualité Je remplaçant 
sera couverte par suite d'un enrôlement volontaire qui pourrait avoir lieu 
aussitôt le remplacement effectué, est ici annexée avec la note et la lettre sus­ 
dite, n°8 81 9 et 10. 

l\l. le m inist re de la gucnc ayant déclaré se ra Hier à Lou tes les notes et 
cxplicut.ions q ui ont été transmises h la section centrale par son prédéccssoru, 
sur les différentes questions :t demandes de renseignements que celle section 
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lui avait fait p:tl'l'C11i1, t1-.111smel auss] nue note en r1;ponse ,\ la 1t,1 LI r dt· \1. le 
direcleur-ufrant de l'Association , du lei' février dernier. 

La <iucstion de savoir, dit 1\1. le ministre, si l'arrêté du l '1 octobre dernier 
nuira à l'exercice de la fa cnlté légale du remplacement est facile ù résoudrt', 
et loin de vouloir éviter celte question, comme M. le dir ccteur-gérnnt ou 
témoigne aujourd'Iiui le désir, il est important, au contraire, qu'elle soit résolue. 
C'est, du reste, l'Association clle-lllôme qui l'a soulevée, en la présentant connue 
le point culminaut du conflit et en affirrnaut que I'arrèté du 14 octobre 
aurait pour conséquence infaillible de rétrécir la hase du rcrnplaccrneut. 

Les exemples tirés de cc qui se fait en France ne sont pas heureusement 
choisis; il est vrai qu'aux termes de l'ordonnance sur la solde du 2:5 déoem­ 
hre 1837, le temps passé sous les armes comme remplaçant peu L corn pter 
pour l'obtention de la haute pnye, mais il faut pour cela que le remplaçant 
ait contracté un cnga{Temcnt volontaire après a-voir parfait son terme de service 
comme remplaçant; telle est la disposition de l'art. lS~ que M. le directeur­ 
B'érant n'a pas cité. 

La décision ministérielle du 2(5 décembre 1838 est bien loin aussi d'avoir 
consacré les principes émis dans les arrêtés du 14 janvier 1837 et du 
10 mars 1838; tout ce qu'a fait celte décision, c'est de permettre, par tolé­ 
rance cl par exception, que les sous-officiers qui se font remplaçants soient 
maintenus dans leurs grnclcs, lorsque leur chef de corps veut bien y consentir. 
Du reste, les principes des arrêtés du 14 janvier 1837 et du 10 mars 1838 
n'ont pas été mis en question par l'arrêté (lu 14 octobre 1841, qui n'a touché 
en quoi que cc soit, ,1 la législaliou antérieure. 

Il résulte enfin de la déeisiou royale du 27 décembre 1841 , citée par le 
directeur-gérant, tout le contraire de ce qu'il avance; on peul s'en convaincre 
eu lisant la réponse de M. le ministre de la guerre, ici annexée, n° 11. 

De l'instruction provoquée dans les 3° et 6° sections, ainsi que dans la section 
centrale, el dont il vient d'être rendu compte, il résulte: 

Que l'arrêté du 1-1 octobre HVil n'a nullement modifié la législatiou exis­ 
tante, quant aux chevrons, à la nature des services qui y donnent droit el 
aux causes d'exclusion; qu'il s'est borné à introduire une nouvelle distinctiou , 
en faveur d'une certaine classe de sous-olliciers ; 

Que des abus g1·a-ves, signalés dans ce rapport, se sont introduits dans les 
relations de l'Association aénérale avec l'armée; 

Qu'il est présumable que la plupart des sous-officiers et soldats , qui se sont 
rengagés par les soins de l'Association, auraient pris, sans son intervention , 
des engagements volontaires 1 et seraient restés gratuitement sous les drapeaux 
par vocation ou par espoir <l'avancement. 

Or, si l'arrêté du 14 octobre, qui ne concerne cependant que les sous-officiers. 
pouvait avoir pom· elfet de diminuer le nombre des remplaçants dans ce {JTadP. 
cet effet, nuisible peut-être aux intérêts de l'Association, serait avantarreux aux 
intérêts bien entendus de l'armée, et même sous le point de vue de la facilité du 
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1 <'t11plac·PnH•ul . <·el eHet serait laq}'ement compensé pa1· une aun111c11tal ion 
pl'Oportionncll0 du notn ln:c des volonlnircs i et. l'on sait que chaque volontain­ 
remplace p11r le fait un milicien, et pnr suite l'enrôlement profite ù la uénéralil{­ 
<l<'s milir ieus. y compris ceux q ui n'ont pas les moyens de se foire remplaern-. 

li est aussi avéré <f!IC les primes rcmnnératoil'es offerlc1- pal' l'Associntîou. 
peuvent donner lieu à de funestes effets. s'il arrivait que l'influence de ceux 
qui les reçoi vent était dit-irrée J><"lr' un mobile autre que celui du bien-êti'c de 
l'armée: qu'elles nuisent néocssairctuent aux sentiments de désintéressement 
l"I .l'honnenr :;i nécessaires à inculquer aux hommes de guerre. 

JI est aussi établi qu'au lieu de douner de préférence le r,radc de sous­ 
nfficier aux miliciens qui avaient contracté un en3aacn1cul volontaire, 011 voit 
diws le cadre des sous-officiers un e:raud nombre de remplaçants de l' Associa­ 
i ion; d'abord on avait voulu réserver aux enrôlés volontaires le moyeu 
d'arriver à ce grade; en exécution de la loi <le 1818, il avait été stipulé clans Je 
l'èglernent <lu 12 novembre 1836, que, pou!' conserver les moyens d'accorder 
un juste avancement aux miliciens et aux enrôlés volontaires 1 les admissions 
des remplaçants de l'Association n'auraient lieu que dans le rapport d'un sous­ 
officier à deux caporaux et à sept soldats; mais le règlement du 24 janvier 1837 
pt'nniL ,'t l'Association d'en1p3er un sous-officier sur quatre hommes, et Ia 
disposition <lu premier règlement a été totalement abro3·ée par le rùülement 
du lM· février· IB39 C'est pour fa ire cesser un pareil abus, qu'en exécution des 
art. ;S el (j <le la loi du '.:!8 novembre 1818, et en vue de faite cesser aussi les 
principaux inconvénients résultants de l'action que ladite société exerce sur les 
sous-officiers de l'armée, le ministre de la 3·uerre a provoqué l'arrêté royal <lu 
14 octobre 18-411 ayant pom' objet une marque de distinction destinée à 
stimuler les rengaacrnents volontaires des sous-officiers; 

Qu'indépendamment des abus sianalés par le ministre de la flllf'rre 1 dans 
ses notes et répouscs , et cou tr-airement à ln disposition générale des art. 117 
el 126 de la loi du 8 janvier 1817, qui n'admettent aucune distinction entre 
les remplaçants. quelle que soit lem position, et qui les assujctt isseut indistinc­ 
tement au contrôle des conseils de milice et ù. l'examen des docteurs assermentés 
devant ces conseils, il a été établi, par· voie d'arrêté et par clérorr::,tion à ces 
dispositions léaales, une exception, qui dispense une catégorie de remplaçants 
,les rraranties exigées pal' la loi, exception dont l'opportunité ni surtout la 
nécessité (5auf quant aux intérêts pécuniaires de ladite Association), ne parais­ 
sent nullement démontrées ; 

Que les lois sui· la milice, quoique déjil surchargées de nombreux arrêtés el 
instructions nés sons le g-ouvemement précédent 1 et d'arr-êtés et instructions 
non moins nombreux, émanés depuis la création de ladite société, ne laissent 
pas moins sans solution plusieurs difficultés sérieuses, siffnalces :\ l'attention 
de la Chambre, depuis plusieurs années, et une déplorable divergence d'appli­ 
cation dans les provinces. 

En prése uce de ces faits ., la section centrale n'a pas hésité de s'associer au 
vœu manifesté par la sixième section, et exprime avec elle le désir que le 
gouvernement s'occupe incessamment de la révision des lois sur celle matière, 
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et qu'en atteudnnt cette révision, les art. 117 et 1:26 de la loi du H janvier lBI 7 
reçoivent leur pleine et entière exécution 1 sans distinction de catégorie de 
remplaçants. 

S'expliquant; au surplus , sur le résultat des investigations auxquelles elle 
s'est livrée, à la demande des 3° et 6° sections, elle déclare n'avoir rien rencontré 
d'inconstitutionnel i d'illégal ou d'inconvenant, dans les dispositions de l'arrêté 
royal du 14 octobre 18411 et ne peut qu'applaudir aux mesures prises par le 
ministre de la guerre, ainsi qu'à sa résolution, d'aviser à tous autres moyens, 
afin <le faire cesser les inconvénients résultant de l'intervention de ladite société, 
dans l'administration de la guerre, et d'astreindre cette société à la stricte, 
exécution des lois sur la milice nationale, aucune faveur ni exception quel- 

d , l' , conque ne evaut etre Lo erees. 

Et attendu que la section n'a aucun motif de revenir sur la proposition 
qu'elle a faite ù la Chambre, dans son rapport sur Ie budget de la gucrre1 

d'allouer à ce département la somme de six mille francs, réclamée pour primes 
d'engagement et de rengagement, proposition sur laquelle la Chambre s'est 
réservée de statuer, après avoir pris connaissance du présent rapport 1 elle 
soumet à votre adoption le projet de loi suivant. 

PllOJE'l' D:E LOI. 

AR. TI CLE UNIQUE, 

11 est alloué au département de la guerre une somme de 
fr. 6,000 pour primes d'engagement et de rengagement. 

Cette somme formera l'art. 13 du chnp , 2 de la section 
3 du budget de la guerre, pour le présent exercice. 

Le rapporteur, 
I,YS. 

Le président, 
FALLON ( Ismoas). 

4 



Lr\NNEXES. 

N° l. 

Ea:tt·az't du, rappo1·t fai't a l'assemblëe générale des actionnaires dei' A,Ysovùttt"on 
Gétufralepoit.1· l'encouragement du seroice 11iil1:eaire, le mercnuli 12 mrd 18-41. 

M11s?1Eu11.S, 

En exécution du § 2 ÙQ l'art. 31 <le nos statuts, je vais avoir l'honneur cle vous 
exposer le résultat des opérations de l'Associutiou Géuérnle eu 1840. 

Le bilan n été communiqué des le 5 février dernier à MM. les censeurs, qui, après 
vérification, l'ont approuvé et arrêté a un bénéfice net de fr. 74,089-81 pour les action­ 
narres. 

Cette situation a eu pour effet de foire toucher aux actionnaires 13 ;- p. "/o du mon­ 
tant de leurs oct ions ; mais ce résultat est extraordinaire et ne peut être espéré pou!' 
l'avenir, parce qu'il a été produit par diverses causes accidentelles. 
En effet, par suite de la conclusion de la paix en I 839, nous avons commencé 

l'année 1.840 avec une réserve d'une centaine do rengagés dont l'emploi a pu avoir 
lieu ( lorsque des bruits de guerre ont couru des juillet dernier) avec celui des 280 
rengagés fournis par l'armée en 1840; d'autre part, le produit de la caisse de pré­ 
voyance cl celui de placements avantageux faits de certains fonds dont l'Association 
a la disposition, ont beaucoup contribué aux bénéfices réalisés. 

Ici je crois devoir aller au devant d'une objection (car que n'objecte-t-on point 
contre ceux qui prospèrent ) relative à ce que les actionnaires n'ayant versé qu'un 
rlixièrno , leurs bénéfices sout énormes. Vous vous souviendrez, Messieurs, que dans 
l'acte même de constitution de société, le capital exigé pm l'art. 9 des statuts a été 
réalisé, et cc a la satisfaction du r;ouvcrnement, qui a recherché avec soin la solvabilité 
et la moralité des actionnaires ; mais ce capital n'étant point destiné à des opérations 
et étant nu contraire exclusivement un capital de garantie, nous avons dù agir à son 
{•gat·d, comme les autres sociétés de même nature ( assurauces contre incendie, gr~lc, 
mortulité des bestiaux, etc.) en laissuut entre les mains des actionnaires eux-mêmes 
les ,q, de l::1 partie du capital souscrite par chacun d'eux, au lieu de réunir et de placer 
ce capital en une seule mai 11 ; ce mode était en effet celui qui offrait le plus de sécu­ 
rité pom la conservation intacte du dit capital, qui n'en est pas moins réalisé en 
entier, quoiqu'il na soit point en totalité chez notre caissicr : chaque actionnaire répond 
du montant total de ses actions et nul n'a µu en prendre qu'un nombre que sa for­ 
tune gnl'antissaiL suffisamment, et vous savez que le transfert d'actions , par quelque 
couse que ce soit, doit être autorisé par le conseil tl'udrniuistrutiou (art. 12 des statuts), 

Les actionnaires sont donc responsables du capital social entier et s' 11 arrivait des 
sinistres, ils y feraient face. Or, puisqu'ils coureut chaque année la chance de 
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perdre fr. 545,500, rl est bien juste qu'ils puissent, por contre, obtcun, pour prix dt' 
cette shance, au moins tO p. "/• du moutaut de leurs actions , eh bien, il conste des 
bilans <le 1837, 1838, 1839 et 1840, qu'ils n'ont eu, Jusqu'ici année commune 
que 6 ,'.~" p. 0/o du capital e1q;agé. 

1337' :.:., p. 0
/ 0 

1838, 4 ,".90 
[830, 5 ,\4. 
1840, 13 ~ 

. 24 ,n.o. p. o /o 
6 •1 ·t 7ôo P· o 

Voila donc à quoi se réduisent ces énormes bénéfices que l'on reproche à ceux qui. 
répondant aujourd'hui de 043 reugagés, peuvent en une seule année perdre tout 
leur capital social et Ia réserve. 

.A propos de celle-ci, je vous rappellorai aussi, .lHcssicurs, que l'autorité compétente, 
ù l'occasion de la patente de I'Associatiou Générale, a réconuu que cette réserve ue 
constituait point un bénéfice pour les actionnaires; en effet, elle est destinée à couvrir 
les pertes éventuelles à résulter d'opérations faites, c'est-à-dire de remplacements effet> 
tués, et pour lesquels la respcusahilité n'est point éteinte. Or, celle-ci devenau L 
d'année en année plus lourde, exigeait qu'une réserve fût là pour venir suppléer au 
capital social si ( ce qui est possible) celui-ci était absorbé par suite de la réalisation 
de chauccs onéreuses attachées à la responsabilité. 

La réserve est dono instituée au profit de ceux qui traitent avec l'associarion géné­ 
rale constituée eu société anou ymc, car, sans elle, ils n'aurnient pour garantie que le 
capital social seul, tondis que, d'après Je système suivi, ils ont pour garantie, outre ce 
capital, ce montant de la réserve qui s'accroit chaque année du 5!11• des bénéfices et pal' 
conséquent en raison du développement des opérations de l'Association générale. 

Au surplus, il ne sera peut-être pa;:; sans utilité de vous démontrer que le bénéfice 
que peut foire l'Association générale sur chaque remplacement n'est que la juste com­ 
pensation de chances aléatoires qui pourraient, en tournant contre elle, amener des 
pertes très-fortes, 

Le prix du remplacement payé, le milicien est de . fr. l,705 

Cette somme &e répartit corn rne suit : 
1" La prime à payer au reugag·é 800 00 
2° La somme i,. verser chez le receveur de l'enregistrement eu exécution 

de l'art, 98 de la loi du 8 janvier 1817 150 00 

Le maximum de la prime et celui du versement à l'euregistrernent sont ici 
portés, parce que, d'une part, les rengagés sont généralement sous-officiers 
et que, d'autre part, il n'est rien porté dans le décompte pour les frais fixes 
d'administration qui s'élèvent annuellement à fr. 20,000; 

:3° Les frais de confection des pièces nécessaires, y compris l'acte de nais- 
sance, les certificats do visites et la procuration BO 00 

Il y a déja 52 francs d'indemnités fixes, outre le prix de la procuration <'l 
celui de l'acte de naissance. 
4° Les frais de passation du contrat notarié de remplacement . 30 00 
5° La remise accordée à l'agent de l'Association Générale qui reçoit la 

demande du milicien, fait le nécessaire pour la réception du rcne-agé par 

A reporter, . fr. l ,040 OU 
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Report. . . fr. 1,040 00 
l'autorité civile et pour la passation de l'acte, encaisse les fonds contre, 
remise de ln police, etc. • . • . 30 50 
n° Le prix do la responsabilité de la deuxième période du service du 

rcnr;aEÇé • • • • • 317 7 l 
(Art. 33 de la loi do 27 avril 1820). 
[ci, il est essentiel de foire l'observation c1ue cc prix l~qal n'est point eu 

fazï. trop élevé , puisque les registres de l' Associatiou constatnnt que les 
miliciens qui avaient conservé provisoirement à eux lu charge de lu respon­ 
sabilité pour cette période se sont empressés de la rejeter sur l'Association 
Générale en lui comptant le prix avant l'cxpiratiou de lu première année 
du service du rengagé. 
7° La même somme pou1· la responsabilité de la première période, quoi­ 

qu'il soit constaté que celle période est plus onéreuse que celle pour laquelle 
nhat exige fr. 317-71. . . • • 317 71 

--~---- 
1,705 92 

Il n'y a donc, Messieurs ,ldans cc prix de fr. 1,705 que, d'une part , le rembourse­ 
ment d'avances faites pour le milicien ( 1,070-50), et d'autre part, le prix des chances 
aléatoires courues par l'Association au lieu et place de ce militaire, prix (635-42), 
évalué par la loi elle-même et duquel il faut déduire les frais extraordinaires, tels 
que ceux de rectification de pièces relatives aux rengagés, de subsistance pour ceux-ci 
dans certains cas, etc., etc. 
L'administration de la guerre, ayant cru devoir, dans ces derniers temps, refuser 

sou concours à l'Association Générale pour sa correspondance avec l'armée, il en est 
résulté une nouvelle charge extraordinaire, mais permanente, à joindre à celles ci­ 
dessus indiquées. 
Il résulte aussi de ce qui précède qu'il serait impossible d'augmenter la prime 

allouée au rengnge sans foire subir la même augmentation au prix du remplacement. 
01', comme celui-ci est eu rapport avec ce que coûte maintenant au milicien tout autre 
moyen de s'exempter du service militaire, il convient de le maintenir tel qu'il est 
fixé pour le temps de paix. 
Il faut noter aussi, relativement au bénéfice éventuel, que Je cinquième de celui-ci 

est destiné à l'armée, tandis que les actionnaires seuls supporteraient les pertes que 
des événements plus possibles qu'on ne semble le croire, pourraient amener. 



( 17 ) 

No 2. 

j\/otc remise Ù, la seotùn» centrale par 1 

111. le d1,'rectcu,1r-9érant de l' Asso· 
oiauon. Gbu!rate J le 21 décembre 
1 H~ 1. 

L'arrêté l'Oynl du 8 juin 1832 n été 
modifie en favcu r des renallG(~S de l'As­ 
sociatiou Générnlc , por l'arre'td royal du 
14 jan vier 1837. 
Il est à remarquer que cet urrôté du 

14 janvier 1837 modifie AVEC 1.NnN'l'lON 

celui du 8 juin l 832 sur les chevrons, 
puisqu'il y est fait mention, dans les 
considèrants , dudit arrêté. 

Tandis que, clans l'arrêté du 14 octo­ 
bre dernier, instituant la croix d'ancien­ 
ncté , et enlevant, malgré son art. 6, 
<les droits acquis aux rcugagés de l'Asso­ 
dation, il n'est point fait mention de 
l'arrêté royal du J4jnnvier 1837. 
Pourquoi cette oruissiou '! On l'i(jnore. 

L\11-r~l<) du 14 janvier 1837 a donné 
des droits positifs aux rcngag·és; plusieurs 
rl'cntr'cux les perdent par l'arrêté do 
14 octobre dernier, car ceux de ces r-en­ 
gngfs qui sont sous-officiers, et qui, au 
14 octobre dernier, avaient moins, soit 
<le cinq ans de rrraclc, soit de dix ans de 
service, perdent leurs droits a la croix 
<l'ancienneté par ttn fait qui, Lorsqu'ils 
l'ont posé, était une marque de distinc­ 
tion en raison des condiliorts sévères 

Réponses (t ces observatioiu, 

D1111s l'arrètè royal du 14jarl'~ier 1837. 
il a dû nécessairemont être Fni L mcution 
de l'al'rèté de 1832, puisqu'il modifie cet 
arrèté ; mais l'arrété du 14 octobre 1841 
ne modifie pas le moins du monde celui 
du 14 janvier 1837, qu'il laisse dans 
toute son iutégritè ; dès lors il n'y avait 
pas lieu d'en parler: il 11'y n, couunr- 
1'011 voit, rien d'éuigmatique dans Il· 
motif de cette omission. Du reste, on 
pourrait demander a l'auteur de ln nOIC' 
quels soul les droits que l'nrrètè du 
14 octobre enlève, malgré son art, 6, 
aux remplaçants de I'Associat iuu : cet 
arrèté n laissé intacte la ll'ffÎslntio11 sur 
les chevrons; il n'a, par conséquent, p1·ivé 
qui qnc cc soit des (li-oils qttc celle légis­ 
lation a pu lui conférer. Tout cc qu'il 11 

fait, c'est de créer une cat(:goric nou­ 
velle d'ancienneté pour les sous-officiers, 
celle des années de service combinée a vcc 
celle des années de grci1h. A celte dou­ 
hlr: ancienneté il accorde des distinclions 
et des récompenses nouvel les, tout en 
respectant celles accordées pr écédem­ 
meut ou à. accorder par la suite à l'an­ 
cienncté pure et simple', en vertu des 
rt'glemcul.s existants. 

L'arrêté du 14 janvier !837 n'a pu 
conserver aux remplaçants ile !'Associa­ 
tion que leurs droits u ux chevrons (les 
croix n'existant pas à celte époque). Or, 
ces droits ont été respectés par l'arrêté 
du 14 octobre, qui n'y porte aucune at­ 
teinte. Les sous-olficicrs , cnr,agéscomrne 
remplaçants avant le 14 octobre, n'ont 
pu perdre, par le fait du l'emplacement, 
leurs droits à ln croix d'ancienneté, puis­ 
qu'il u'y avait pas alors d~ croix d'ancien- 

;5 
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mises au renui:irrcmenl, leq uel ne devait 
leur faire perdre aucun droit. 

( Voir l'art. 2 de l'arrêté <lu 14 jan­ 
vier 1837 et la circulaire du lO octobre 
suivant). 

Pour prouver que l'arrête (lu 14 octo­ 
bre dernier n'enlève aucun des droits 
établis par celui du 14 janvier l 837, 
toute l'argumentation de Monsieur le mi­ 
nistre de la guerre, dans la nolc remise 
à la section centrale, consiste dans le sou­ 
tènement que l'arrêté du 14ja nvier 1837 
n'a dérogé à celui du 8 juin 1832 que 
pour le passé du militaire a ?'engager, et 
que, quant à son avenir, il reste incapa­ 
ble d'acquérir de l 'ancienneté , et , par 
suite, les avantages qui y sont attachés. 

Comment alors le 1·engagé, s'il a perdu 
1a faculté d'acquérir l'ancienneté, peut­ 
il obtenir l'avancement qui n'en est que 
la conséquence'? 

ncté , cl qu'il n'existait, par couséqucnr, 
pas de (lroiu, li cette croix, 01·, ou 11e 

p('rd pns cc qu'en n'a jamais possédé , ce 
qui n'existait même poiut. C'est, au sur­ 
plus, une singulière ubcrration que de 
citer le remplacement comme une mar­ 
que de distinction, S'il en était ainsi, on 
n'aurait pas employé, pour le dissimu­ 
ler, en faveur de l'Association tous les 
moyens mis en œuvrc dans les circulaires 
des l l avril et 7 novembre 1837, et dnns 
l'arrèté du 10 mars 1838. 

Le ministre de la guc!'re n'a pas dit 
que les remplaçants en général sont 111-· 
capables d'acquérir de l'ancienneté; il a 
dit que, malgré lem· ancienneté, non­ 
seu le ment ils sont cxcl us de tous droits 
aux chevrons, mais ils perdent même, pa1· 
le fait du rcmplaccmout , les chevrons 
acquis; cela est écrit textuellemeut dans 
les articles 1 et 3 de l'arrêté du 8 juin 
1832. L'arrêté <lu 14 janvier 1837 a fait, 
il est vrai, une exception a la dernière 
de ces rôgles eu faveur des remplaçants 
de l'Association, en leur permettant de 
conserver les chevrons acqwis par leurs ser­ 
vices aruërieurs au remplacement; mais 
par cela même il a maintenu et confirmé la 
1re de ces règles, qui concerne les servi .. - 
ces postérieurs à l'acte de remplacement, 
services qu'il exclut littéralemenr de tout 
droit aux chevrons. 

Encore une fois, il est inexact de dire 
quel' arrêté du 14 octobre fait perdre aux 
rengagés leur ancienneté; il ne fait qu'at­ 
tacher une récompense nouvelle à l'au­ 
cienneté accompagnée de certaines con­ 
ditions données. Il est également inexact 
de dire que l'avancement du grude de 
sous-officier au grade d'officier soit la 
conséquence de l'ancienneté. IL ne fout, 
pour obtenir cet avancement, que deux 
années de grade de sous -oHfoicr ou 
d'ëcoîe; mais l'ancienneté de service, qui 
donne des droits aux chevrons ou à. la 
croix, est une circonstance dont l'avan­ 
cement 11e dépend eu aucune fnr;o11 et 
dont il n'est pas non plus la conséquence 
nécessaire. 
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JUai, il 11'<.!11 e5Lp0111l musi , eu droitcll·l1 
L'([UÎI.Ô, tant rcl.1tivcmc1JL aux termes qu'à 
I'esprit clc l'ctrrètô du Ili janvier 1837. 

En effet, IC's doutes ù cet és·ard doi vcn t 
t'.!trc levés pnr la lecture de la circulaire 
d11 10 octobre 1837, sirrnée par !e même 
ministre qui avait coutre-signé l'arrèté 
du 14 janvier 1837. 

Voici cette circulaire insérée au Jour­ 
nal nnlüaire officie!, tome Ill, por,·c 283, 

Bru xo lles, lo 10 o cto br c 1837 

" A M Jl,I, les commandants rie tous t,,s 
corps de l'année. 

" Je suis informé qnc, dans quelques 
" corps de l'armée, les militaires, et por­ 
,, ticu lièrement les sous-officiers, croient 
» qu'ils perdent lems droits à l'avance­ 
" ment lorsqu'ils se rengagent pnr les 
,, soins de l'Association Générale pour 
" l'encouragcrneut du service militaire. 
•• Celle supposition erronée, outre qu'elle 
» peut porter préjudice à l' Associat1011, 
,. est tout a foiL contraire au vœu de 
» l'art. 2 de l'arrêté royal du 14 janvier 
" 1837 ( Journal -mi'ti'taire officiel, p. 7 ), 
" qui doit recevoir une entière exécu­ 
" tion. Afin de détruire la prévention 
" qui paraît exister à cet égard, je vous 
11 prie de faire connaître dans les corn pa­ 
» g·nies, d'une manière claire et précise, 
" que ceux qui se rcogageut par les soins 
i, de l'Association Générale précitée con­ 
" servent, comme les autres militaires, 
" tous leurs droits à l'avancement. 

» Vous voudrez bien foire renouveler 
" cette déclaratiou " dans les compa­ 
" gnies » aux époques fixées par l'art, l"' 
,, du règlement annexé ù la circu lan'e du 
" 2.4 janvier 1837, n° 38/4 (Journal mi­ 
" litaire officiel, pag. 9), pour la forma­ 
" tion <les états nominatifs des hommes 
n disposés à se rP-ngager. » 

D'ailleurs, les faits sont la pour prou­ 
ver que les hommes admis au re1Jga11e­ 
ment, en vertu de l'nrrêté royal du 14jan­ 
vier 1837, ont, non-seulement conservé 
leurs chevrons acquis par leurs services 
antérieurs, mais c1u'ils en out encore ob­ 
tenu de nouveaux lorsqu'ils y ont eu 
droit par leurs services subséquents. 

r.'aut cur de cet te eu cul.iu e s'est t1 cm 1w 
eu (l isnut que les rcn1plnç,111b cousorvuul , 
C0fl11Jte les autres nnlitairos , t ou-, lcur« 
droits ù l'avanccmcnt , s'il a eutcudu dir.­ 
par 1.i q ue les dro its des uns et des nu trcs 
sont é{?lllX, Rien de semblable 11c ~L' 
trouve écrit dans l'nn-èté du 14 janvier 
183?, et cela serait en contradiction di­ 
recte avec la loi du 28 novembre 1818, 
dont l'art. 6 statue (1uc, pour l'avance­ 
ment au gracia de .sous•of!icier et d'officier, 
il sera pris particniiérement rlgard a ceuo: 
qzti' se seront vo1,0N'rA.1Rr.llmNT en,r;a,qés ou 
qui auront pris un 1io1t1,C'I enga,r;emenl. 
Cela serait contraire aussi ù la circulaire 
du 20 octobre 1820, qui exclut d<' tout 
avancement les sous-officiers qui se Iout 
remplaçants. Cela serait contraire, enfin, 
à l'arrêté du 8 juin 1832, qui met le rem­ 
placement au nombre des causes qui Io nt 
perdre les chevrons, cl mèmc à l'esprit 
de l'arrêté de 1837, qui, tout en laissant 
aux remplaçants de l'Association leurs 
chevrons acquis, ne leur pe1 met pas d'en 
acquérir de nouveaux, 

Si ce dernier fait est vrui, c'est un a1Ju5 
qui doit fixer l'attention du départemen t 
de la guerre, et qui, d'ailleurs, ne se r<'.'­ 
produira plus, attendu qu'à l'avenir Ics 
chevrons ne seront accordés que par au­ 
torisa tien ministériel le. 
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N° 3. 

llruvel le s, le 12 j nn vir-r 18'12. 

A J11. le Mùvùtre de la 9ite1·re. 

riioNsJEUil LE M1NISTllE, 

La lettre que vous m'avez fait I'houneur de m'écrire, le 10 de cc mois, m'a cnB'.offé 
;\ revoir altcntivcmentl'arrêté du lO mars 1838, que j'ai ooutre-signé avec votre prédé­ 
cesseur pendant lJUC je me trouvais ù la tête da département des travaux publics, qui 
avait alors dans ses attributions les affaires relatives aux levées de milice. 

Vous avez bien fait, Monsieul' le 1"Iinistrc, en répondant à la section centrale de ln 
Chambre des Représentants, chargée cette année de l'examen du budget de votre 
déportement, de lui foire remarquer qu'!l y avait, en effet, dans les lois ou règlements 
relatifs à la milice, une lacune à laquelle il a dû être pourvu pa1· l'arrêté royal précité. 

J'ai relu l'arrêté avec la plus profonde attention et je ne pense pns qu'il soit possible 
de mieux motiver les dispositions qu'il renferme et d'en attaquer la légalité. 

J'ajouterai cependant quelques explications suraboudantce, peut-être, aux considé 
rations sur lesquelles il est motivé. 

L'art. g7 <le la loi du 8 janvier I 817 <.létcrmine quels soul les hommes que \'011 
pt'ut adm ettre comme remplaçants, 

Ce sont d'a bord les jeunes gens qui n'ont point servi, mais qui sont cependant à l'abri 
de tout appel, soit que 1c numéro qu'ils ont obtenu au tirage n'ait pas dü être compris 
dam le contingent, soit qu'ils aient pu invoquer le bénéfice d'une des exemptions 
prévues par les lois, et ensuite d'anciens militaires (volontaires ou miliciens) porteurs 
de congés absolus, obtenus après l'expiration de leur temps de service. 
Les uns et les autres constituent une catégorie de remplaçants qu'on peut désigner 

sous la dénorniuntion de remplaçants de l'ordre civil. 
La loi du 28 mars 1835 et l'arrêté de Sa ll'lajesté, <lu 14 janvier 1837, oot créé une 

nouvelle catégorie de remplaçants; la première en permettant aux miliciens de la 
plus ancienne classe de milice non encore licenciée, de servir de remplaçants, et 
l'arrêté royal en accordant la même faculté aux volontaires dont le terme de service 
est sur le point d'expirer, mais qui sont admis comme remplaçauts , sans qu'il y eùt 
solution de continuité clans leur service. 

Cette catégorie de remplaçants appartient a l'ordre mü·ûaire. 
Ln différence bien tranchée qui existe entre ces deux espèces de remplaçants a fait 

sentir qu'on ne pouvait procéder dans l'examen des derniers, de la même manière 
que pour les premiers, auxquels seuls on peut appliquer toutes les formalités prescrites 
par la loi, et qu'il fallait nécessairement recourir à d'autres mesures pour les rempla­ 
çants de l'ordre militaire, 

C'est ce qu'a fait l'nrrêté du 10 mors 1838, pris dans les limites des droits que 
l'art. 67 ile la Constitution donne au pouvoir royal. 

Le ministre <le l'intérieur. 



N° 4. , , , 
RELEVE GENERAL --------- 

Indiquasü , d'après les renseignements émanés des gouverneurs des provinces~ le" nombre de remplaçants admis dans l'armée depuis 1830 
jusq1,/au 31 décembre 1841 ~ ainsi que celui des remplaçants admis par l'autorité cioile et refuse« par l'autorité militaire j durant l 
même laps de temps. 

~ 

- - 

RE.l!PUÇA.l'iTS ADJ1!S E~ REMPLAÇANTS &DMJS PA!l. L'UTORl'l"É ClVILE ET l\EFCSÉS PAR L'.\UTORI'[Jl JHLITA!Rt E'( 

:PROVINCES, ~ _.-A...___ 

1838. 1139.11 •• 0.11 •• 1. i=- 1830.11u1.l1•32-I 183+•"·\ 1835-11• •• ·11•., · 1838-1••••-i• .. o. 1 •••• -1~,.:. 11830,! 18~1. t 1832.[ 1833.ll83~-I 1835,\ 1836-1 Î837. 

641 31 1 ! 

1 

1 
Anvers ....... . 63 107 49 56 89 85 106 69 140 108 936 • • • 3 1 Il lO 14 10 l JO Gl 

1 
Bmbant ....... 113 109 130 [35 162 162 137 151 140 13a 68 118 l,560 5 . 2. 12. ~ ] 2. 16 11 Il g- 3 41 14.i 

1 
Flandre oceid . 208 146 Z99 199 135 l'î6 Wl 183 192, l'l6 283 128 2,261 J l . 3 2 5 3 6 7 15 l 12 5 60 

Flandre orient. 202. l'il 640 139 202 124 138 141 220 159 2j2 134 2,522 3 • 2 2 20 12 20 Il 16 G 23 ~7 192 

Hainaut •..... lO 27f\ 6~2 105 108 201 2.34 297 447 324 421 313 3,378 • :, 10 l li 32 34 30 ! 35 18 28 :4 1 263 

Liéi:;e,,,.,,,. . ll l 176 59 53 ll l 105 17l 20! na 223 139 1.462 . 2 4 2 6 5 15 14 22 el 14 34 l"' -'f 

Limbourg ..... . 28 114 45 lH 38 31 30 55 31 70 42 518 . . 2 l 4 5 7 2 4 4 1 9 4 !•) 

1 
,._ 

Luxembourg - . 5 45 101 35 43 31 33 34 47 29 -!~ 28 478 l • l 1 . 2 5 5 . 4 1 7 s 34 
1 

Nomur ••...•. 9 65 88 69 83 96 101 aB 152 106 148 9::1 l, !08 J • l > 4 6 g Il 1 30 Il 12 2.;j roo --- -- ~, "" -- -- -- ---------- -- -- -- -- ----- -- --;-- -- -- -- -- 
Tur rur ... 5~7 1,016 2,237 1,006 1,052 J ,190 1,560 11,092, l,1>49 1,103 14,223 lO 8 22 25 n 82 120 100 l 139 74 118 268 1,03g 

1 1 i 

,--. 
t,s - 

Bruxelles, Je 17 février 1842. 
Le ministre de la guerre, 

DE LIEM. 



Ilruxef lus, 13j11nvic1 l8i:?. 

A J1J. le Président de la Chambre des Repi'ésentants. 

1"loNsrnun LE Pnusruexr , 

Duns ln note sol' les primes rernunératoires allouées par l'Association, jointe ù ma 
Iettre du 31 dèccmbrc dcrnier , 11° 19250, adressée ù ll'IM. les Rcpréseutants , il s(• 
trouve, n la po{ro 6, le passage suivant : 

,, A11:x quarante francs payés en primes rémunératoires, il faut ajouter douze francs 
,, pour les honoraires des médcci 11s, pour la visite et la coutre-visite subies par le 
n rengagé, honoraires mis ù la charge de l'Association, par lu dépêche ministérielle 
li du 9 décembre 1839, 2• division, n° /,8. , par suite des réclamations des rnédccius 
li militaires qui soutenaient n'être point obligés à ces vacations pour une société 
" particulière. 11 

Or, comme il importe à la manifestation de la vérité, que les faits ù cc sujet soient 
hicn connus, j'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, copie de la dépêche 
ministérielle précitée. 
J'ajouterai que l'Association s'était coustammont refusée à accorder des honoraires 

aux méùccins militaires, pour la rédactiou des certificats de visite et de contre-visite, 
pensant que ces pièces devaient lui être fournies gratuitement, par n1M. les chefs de 
corps, ainsi que l'est le certificat de bonne conduite, puisqu'elles ne faisaient que 
constater l'aptitude physique du militaire, proposé au rellgagement par le chef de 
corps, de même que le certificat de bonne conduite atteste l'aptitude morale. 
L'Association, ne pouvant proposer à l'autorité civile, pour ètre rcns·ogé pom un 

terme de milice en exécution de l'arrêté royal du 14janvier l837, que le militaire qui 
lui est désigne par le chef de corps comme apte au rengagement, soutenait que les 
visites subies par un militaire, demandant à son chef d'être admis au reu{fagcment, 
constituaient une instruction préalable faite par ordre du colonel, et rentraient ainsi 
dans les devoirs généraux des médecins militaires (voit- la 2t annexe ù la dépêche 
ministérielle ci-jointe en copie). 

Ceux-ci s'appuyaient sur l'art. 3 de l'arrêté royal du 10 mars 1838 (voir la brochure 
sur l'Association, pages 18 et 19) et ils ajoutaient que l'Association se servant, devant 
l' u u lori té ci vile, des certificats constn tant les résultats de lems visites, elle l cm devait 
<les honoraires, parce qu'alors ils avaient, eu résultat final, opéré pour une société 
particulière, et non plus exclusivement pour 1e chef de corps (voir les annexes ù la 
dépêche ministérielle ci-jointe en copie). 

La question en était là, lorsque la dépêche ministérielle précitée du 9 novembre 1839 
intervint : alors force fut ù l'Association de décider que, quand les certificats de visite 
el de contre-visite lui auraient servi, c'est-à-dire quand l'autorité civile se serait prn­ 
uoncée sur l'admission du militaire a rengager, il serait alors payé six francs d'hono­ 
raires pour la visite el autant pour la contre-visite. 
Par cet arrnugcment, le chef de corps restait maître de faire visiter et co nt rr-­ 

visiter autant de militaires, et aussi souvent qu'il le voulait, en vertu de s011 pouvoir 



sur les médccius sous ses ordres, ot cc, comme de j uste, sans qu'il en résultât un­ 
charge pour l'Association. 

D'un uutrc côté, celle-ci payant les honoraires <les médecrus ponr les hommes admis 
nu rengagPmcul par l'autorité civile (exclusivement compétente à cet effet), les 
médecins ne remplissaient plue; gratuitement leurs fonctions, alors que le résultat eu 
était utilisé par l'Association. 
Tant que cc résultat n'est utilisé que par le chef de corps, il eûl été absurde d'en 

faire supporter les frais par l'Association, puisqu'elle est totalement étrangère à tout ce 
({UÎ se passe à l'année cl ljUC son action ne commence que quand il s'agit d'assigner 
un milicien au militaire à 1·engag·cr, et de sourn etu-e les pièces constatant l'aptitude 
de celui-ci à l'autorité civile qui doit en cbnuattro. 
J'ose espérer, monsieur le Président, que ces éclnircissemeuts médités par la section 

centrale seront jugés de nature à prévenir toute imputation de corruption contre 
I'Association , crime dont elle n'est pas plus coupable envers les médecins militaires 
qu'euvers touto autre personne quelconque. 

Veuillez n5Técr, Mousicur le Présirlent , l'assurauce Je ma considération drsunguéc. 

le directeur-çërant , 

A. MAl\BAlS DU GR.A'l'Y. 

N° 6. 

Bruxelles, le 9 novembre 1839. 

Mo:NsrnuB , 

J'ai l'houueur de vous envoyer ci-jointes les réclamations de deux officiers de santé 
rle l'armée, qui m'ont ôté communiquées par I'inspccteur-général du service de sauté. 
Ces messieurs, fondant leurs réclamations sur les termes dans lesquels sont conçus les 
ocrtifica ts de visite et de coutre-visite des reng agés , qui impliquent davantuge leur 
responsabilité personnelle' <._Iue les certificats ordinaires, et sur ce que la visite et la 
contre-visite des rengagés serait un service gratuit rendu par des médecms militaires 
à une société civile, j'appelle l'attention de l'Association Générale sur cet objet, afin 
qu'elle avise aux rnoye11s d'aplanir cette difliculté , attendu que, si elle n'en trouvait 
pas, je me verrais obligé de foire rétablir les certificats de visite et de contre-visite, 
dout la délivrance a pour objet d'assurer l'admission au service des rengagés sans 
déplacement préalable, dans les termes de ceux qui sont délivrés aux remplaçants 
ordinaires , pur le motif que cc sout principalement les termes sévères dans lesquels 
sont rédigés les certifioats exigés uctuellement , qui donnen t lieu à ces réclamations. 

Le rm:nistre de ta guerre, 
WILI,l\IAR. 

Pour copie conforme : 
Le tùrecteur-qërant, 
MARBAIS DU GRATY. 
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A lJf. tinspe1Jtewr-9émfnû du service de santé de t',trmée. 

'Ions, le 2~ ootobre 18;{\J. 

lHoNSIEUR r,'ll'csPBC'I'llUU-GÉNÉRAL, 

Des doutes ayant été élevés au sujet do savoir si les visites et cout re-visitcs des 
hommes rengagés pour l' A.ssociation Nationale doivent être payés par cette Société , 
ou si elles doivent être' faites gl'atuitcment pat· les médecins militaires, M. le direc­ 
teur-gérant vient de renvoyer ln réclamation d'un de mes collègues , en l'invitant de 
s'adresser à ll1. le ministre <le la guerre, comme seul compétent pour décider cette 
question. 

Y étant {·lplcmcnt intéressé, ainsi que la plupart des médecins de l'arméc , j'ai 
l'honneur de vous prier, Monsieur l'inspecteur, de vouloir la soumettre à M. le ministre 
de la g·uerrc, afin qu'il soit pris une mesure générale qui fera cesser toute contes­ 
tation. 

Si l'art. 3 de l'arrêté royal du 10 mars 1838 ne disait clairement, ù son deuxième 
pnragn1phc, que le remboursement des frais qui résulteront de cette 'mesure et de la 
coutre-visite, devra être assuré par qui de droit avant l'examen physique du rengagé; 
si, dis-je, cet article laissait encore quelque cloute, l'esprit dans lequel sont 'dirigés 
les certificats de visite et de coutre-visite devrait les lever complètement. En effet, 
comment supposer qu'une société purement civile puisse prétendre être servie fp'alui­ 
toment par des médecins militaires, et exiger d'eux la signature de certificats conçus 
dans des termes dou t la sévérité est sans exemple? Ainsi ce sera sous ma responsabilité 
personnelle, et e11 siucérité de conscience, que je siguerai des pièces où la plus 
légère omission, la mauvaise volonté d'un rengagé peut m'entraîner il des frais incal­ 
culables. li serait de la plus grande injustice que cette Association, qui indemnise si 
libéra lcmcnl toutes les dépenses faites en son nom par les administrateurs mi litai res , 
veuille faire une exception au détriment des médecins. 

Quand l'Association Nationale faisait contre-visiter ses rengagés par les médecins 
civils, ne les payait-elle pas? Et ne serait-ce pns lui foire injure (lue de supposer 
qu'elle s'adresse aujourd'hui aux médecins militaires dans le but cl'(Hrc servie grn lui­ 
toment? Au reste, Monsieur l'Inspecteur-général , il est peut-être bon de vous infor­ 
mer ici qu'un de ses membres, M. le major Herbart, est de l'avis <JUC les visites et 
les contre-visites faites par les médecins militaires doivent être payées par l'Asso­ 
ciation. 

Le médecin du 1·égiment au 2• de ligne, 
Gosss. 

Pour copie conforme : 
Le directeur-qerant, 
MARBAIS DU GA.lt'l'Y. 
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)Ions, le 24 nl'iobrf' 18311 

ilfolŒIEUR. L
1
hSPRCTEUl\-O:ÉNÉRA.L, 

1\I. lUarlmis du Grury, directeur-gérant de l'Association Génerale pour le rt~11w1tçe­ 
ment, ayant fait connaitre à m. le quartier-maître de l'escadron du train que les offi­ 
ciers de santé, qui engagent si formellement leur responsabilité personnelle en signaHL 
les certificats de visite et de contre-visite, n'avaient point droit a l'indemnité réclam ée 
par ce comptabl e pour le médecin par la raison, disait-il "que cette visite devait être 
i, considérée comme u n service public; et que, d'ailleurs, l'association ne pouvait rien 
"allouer aux fo nct iormaires sans l'autorisation de M. le ministre dont ils dépendent," 
je viens vous prier, Monsieur l'Inspecteur-génèral ~ de vouloir bien prendre connais­ 
sance <le l'ar-rôtô du 10 mars 1838, et du rètlcmcnt de cette société, inséré rlaus Il· 
.Bu,Uetinoffiaiei du mois d'août 1839, invoqués pur M. le dirccteur-gérnut de cette asso­ 
cration. afin d e nous faire savoir si les médecins mi litaires sont tenus, lorsqu'un rnih­ 
taire a fini' sore temps de service et qu'il veut se rengager comme remplaçant pour compte 
de cettesociéteanon'!Jn1e: l0 à le visiter et le contre visitcrgratuitemerû; 

2° A engager leur responsabilité personnelle envers une société, sans aucun espoir· 
de dédommarrernent si, par malheur, ils venaient à être trompés par un de ces hommes 
assez adroits pour dissimuler une infirmité au moment de la visite. 

Le mëdecïn de hataü!on, 
DEFONT Al NE. 

Pour copie conforme 
Le directeur-qërans, 
ltlARllAIS DU GRATY. 

i,o 7. 

A. 111. le Président de la Chambre des lf.eprésentants. 

Bruxelles. le t•• fevri er 1842. 

lHONSIEUl\ Œ P1d:SIDEI'i'l', 

M. le rapporteur de la section centrale chargée de l'examen du budget <le la 
g.uerre, o. dit, avec beaucoup de justesse, dans l'une des séances de la Chambre, que 
la priucipa le question que soulève l'arrêté du 14 octobre deruier, est celle de sa voit· 
s'il nuira à l'exercice de lu faculté lér,ale du remplacement. 

Quels que soient les renseignement'> fournis par des faits antérieurs , il sera bien 
difficile de résoudre, d'une manière certaine, cette question d'avenir : dès lors il 
semble rationucl de chercher ù l'éviter. s'il est possible. 

Or, I'arrèté du 14octol)l'edcrnicl', mis eu rapportavec l'art. l71 de la lui organique 
de la milice natiouale, en date du Sjnnvier 1817, semble fournir un moyeu fort simple. 

7 
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En effct , d'un côté l'ar rèté du J 4 octobre dernier, pris en faveur des militaires en 
géwîral, porte exclusion pom les rernpluçants , et, d'un autre côté 1 l'art. 171 précité 
donne au remplaçant la faculté de couvrir sa qualité primitive par celle rl'e nrôlé 
volontaire. 

Dès lors, il suffirait que le remplaçant prît un cugagcmc11t volontaire de six nus, 
sans aucune prime payée par 1'1hnt, pour sortir de l'exclusion portée dons l'arrêté du 
14 octobre dernier, et pour rentrer dans le nomhrc des militaires en p;éuéral, en 
faveur desquels cet arrêté a été pris. 
le milicien, ou son remplaçant, ainsi enrôlé, ne jouit plus des avantages attachés 

a la qualité de milicien, il est teuu aux obligations plus sévères du service iucornbnnt 
à l'cnrôlé volontaire, sa qualité dominante: il est donc juste que, par contre, il 
puisse participer aux avantages éventuels accordés aux militaires en général. 

La loi, l' équité et l'expérience acquise depuis 18 l 7 me paraissent ici d'accord poul' 
tf u 'il en soit ainsi. 
J'ajouterui qu'en France, là où l'on est si chatouilleux pour ce qui concerne 

l'honneur et où l'on connaît si bien ce qui convient à l'esprit militaire, l'on n trouvé 
juste de laisser au remplaçant la possibilité de participer aux chevrons et ù ln haute 
paie y attachée. Foir l'ordonnance sur la solde du 25 décembre 1837, dont je ne 
citerai ici que l'art. 151. 

11 AR'I', 151. Lorsqu'il s'agit de déterminer les droits des sous-officiers, caporaux ou 
" brigadiers el soldats à la haute paie, les services doivent être comptés de la manière 
" suivante: 

,, Pour les engagés volontaires, à partir du jour ou ils ont cou tracté leur acte 
,, d'engagement; 

li Pour les appelés et les substituants, à compter du 1 et' janvier de l'année de leur 
,, inscription sur les registres matricules du corps; 

li Pour les remplaçants admis, soit par les conseils de rëoision , soit par les corps , 
" à compter de la date de l'acte de remplacement, lorsqu'ils se sont ensuite ùës au 
,. sermce par un engagement volontaire me un rengagement; 

li Pour les sous-officiers , caporaux ou brigadiers et soldats qui obtiennent des 
,, congés illimités, sont admis à compter pour la haute paie le temps passé dans 
" cette position. " 

Voilà qui est clair et positif: pourquoi en serait-il autrement en Belgic1uc, où l'on 
a, de plus, l'art. 171 précité? 

PoUI' prouver que le maintien des sous-officie1·s au service, par le remplacement, est 
favorisé en France, je donnerai ici, 'Ùi extenso, la décision ministérielle du 25 décem­ 
bre 1838, signée par le maréchal Soult, décision qui prouve que les arrêtés belges 
des 14 janvier 1837 et 10 mars 1838 ont été appréciés à leur juste valeur, par cet 
illustre guerrier, puisqu'il a adopté les principes qu'ils consacrent. 

"Pa1is, lo 28 déoembre 1838. 

(11 Les militaires sous les drapeaux admis à remplacer peuvent être maintenus dam 
,, les positions qu'ils occupent au moment de leur libérntiou.) 

,. Le pair de France, ministre secrëtaire d'État de la guerre, à MJJ,J, les lieutenants­ 
" géue'raux et marëchau» de camp, commandant les dïcisione territoriales, intendants 
n et sous-intendonts militaires, les chefs de corps de toute arme. 

,, Messieurs, I'art, 24 de l'ordonnance du 16 mars 1838, sur l'avancement dans 
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" formée, dispose d'une manière générale que les cnporn11x ou b1·irradiers et les sous­ 
" officiors Iihérés, qui rentrent dans l'année, sont susccptililes d'ètre immédiatement 
" pourvus <le l'emploi qu'ils occupaient au moment de leur libération, sans distinction 
" du titre en vertu duquel ils se lient. de nouveau nu service. 

,1 On a demande si ces dispositions ont abrogé celles de la circulaire du l 2 juin 1820, 
» d'après lesquelles les sous-officiers admis à remplacer sans quitter les drapeaux, Il(! 

,, pouvaient être maintenus dans leur grade. 
" Évidemment, cette question doit se résoudre par l'affirmative ; toutefois, il est 

11 essentiel de remarquer que lu conservation du grade ou de l'emploi, loin d'être un 
" droit dont les caporaux ou brigadiers puissent se prévaloir, est entièrement suhnr­ 
" donnée à l'appréciation des chefs de corps (1). 

1, Il est bien entendu, d'ailleurs, que, conformément il ces principes, et ainsi qu'il 
11 avait été établi par la circulaire précitée du 12 juin 1829~ les grenadiers, carabi­ 
" niers voltigeurs et soldats <le toutes armes qui continuent à servir comme rempln­ 
" çauts, sans quitter leurs drapeaux, peuvent, sous les mêmes couditicns , être main­ 
" tenus dans lour position. 

,, Je vous invite, J.Uessicurs, à assurer, chacun en ce <fui vous concerne, l'exécution 
" de la présente circulaire. 

" Recevez, etc. 11 

Finalement, je rappellerai la décision royale du 27 décembre 1841 (1Won1:teu1· fran­ 
çais du 20 décembre dernier) par laquelle des places de gardes forestiers et de doua­ 
niers sont offertes éventuellement a Lous les sous-officiers sans distinction aucune s'ils 
servent pour leur propre compte ou pour celui d'autrui. 

J'ose espérer que les considérntions qui précèdent seront jugées de nature à motiver 
une explication destinée à rassurer le sous-officier remplaçant qui n'aura qu'à se sou­ 
mettre à un enrôlement volontaire pour pouvoir, comme ses collègues, concourir pour 
l'obtention de la croix d'ancienneté. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mes sentiments distingués, 

le dïrecteu r-qërcnt, 
A. MARDA.JS DU GRATY. 

N° 8. 

A 111. le President de la Oharnbre des Reprësentant«. 

Brurelles , lo 14 mars 1842. 

MoNSIEUR LE PRESlDEN'r, 

J'ai l'honneur <le vous envoyer copie de la nouvelle pétition que l'Association a cru 
devoir faire remettre à Sn Majesté, pour obtenir que, l'arrêté royal du 14 octobre der­ 
nier subsistant tel qu'il est publié au Journal militaire, la faculté légale du rernpla- 
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n'nteul soit entravée le moins possible dans ln personne des sous-officiers, S. 1'1., dai­ 
g·uunl statuer que la qualité rlc remplaçant peut se couvt-ir pm· celle d'enrôld roiontaire, 
en conformité de l'art. 171 de la loi du 8 janvier 1817, et cc, 011 manière telle que 
celle qualité, ainsi couverte, ne soit point un obstacle à l'obtcntiou , le cas échéant, 
<les avantages offerts à l'ancienneté et aux Lons services, ainsi qu'il c11 est en Francc , 
(d'après l'art. 15l de l'ordonnance royale du 25 rléccmhr« 1837) 11our les remplaçants , 
lorsqu'ils se sont ensuite liés au service par un cnga{}CllH111t voloruniro. 

La demande de l'Association se réduisant aujourd'hui ù une mesure l'ot>l simple, 
<JUI n'est que la reconnaissance d'un droit attaché h la qualité, j'ose foire un appel ù 
votre loyauté, pour que cc moyeu de concilier Lous les légitimes intérêts atteints par 
I'arrèté <lu 14 octobre 1841, soit l'objet d'un examen sérieux de votre part, et je ne 
pws douter que celte demande ne reçoive votre asseutimeut el votre appui. 

VP11illrz ogrôrr, l'rlonsiPur le Présid ent , l'assurnnoe <le mu haute cousidèrauou. 

Le directeur-çëraru , 
MARllA.IS DU GRATY. 

:No 9. 

A Sa llfo1esté Léopold) R01; des Belqes, 

Srau, 

Dam le mémoire qu'elle a eu l'houueur de remettre, le 4 novembre dernier, ù 
Votre Majesté, l'Association Générale pour l'encouragement du service militaire, a fait 
valoir les motifs qui militent, selon elle, en faveur d'une interprétation, relative aux 
sous-officiers rengagés par ses soins, ù donner aux art. 3 et JI de l'arrêté du 14 
octobre 1841. 

L'Association, Sire, s'appuyait pri ncipa lernent sur l'arrêté de votre llltljeslé du 14 
janvier 1837, et sur les explications postérieures à cel acte, données à l'armée phr le 
chef du département de la guerre ( »oir la brochure sur I' Associalion, pag. 21 ). 

Sachant que la principale objection coutre l'admission des sous-officiers rernplu­ 
çants aux récompenses instituées pour l'ancienneté par l'arrêté du 14 octobre dernier, 
était que ces sous-officiers avaient touché une prime, l'Association u recherché ce qui 
se passe aujourd'hui e11 France, a l'égard des remplaçants qui y reçoivent aussi u11 

prix de leurs services. 
Elle s'est assurée, Sire : 
1° Que, d'après l'ordonnance royale du 19 mars 1823, confirmée par celle actuelle­ 

ment en vigueur du 25 décembre 1837 ( dont l'art. 151 est ci-joint) le militaire rem­ 
plaçant qui couvre sa qualité première par celle d'enrùlè volontaire, a droit, le cas 
échéant, ù la haute paie attachée à l'ancienneté. 

2° Que, d'après l'ordonnance royale du 16 mars 1838 ( clonl l'art. 24 a été expliqué 
par la circulaire ministérielle dont la copie textuelle est ci-jointe), le sous-officier rem­ 
plaçant conserve toujours sou ancicuneté, et, en outre, si son chef de corps l'en juge 
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dig11c, 11 reste occuper l'emploi de sous-officior , ainsi qu'il en est en Bclgique , d'après 
los art. 2 et 3 de votre UIT{Îlc du 14jnnvier 1837. 

Or, est-ce alors que dans l'armée française, Olt le point d'honneur n tant rl'ernpi re , 
l'on n ainsi adopté par les résolutions précitées <les25 Mcrmhrc 1837 et rn mars 1888, 
les principes établis par l'unèté belge du 14 janvier 1837, que Votre 1\Iujcsté voudra 
répudier les mêmes principes en laissant subsister I'r-ffct déshonorant pour les sous­ 
officiers rengngés par les soins de l'Association, des art. 3 cl 11 <le l'arrètè du 14 octo­ 
bre 1841, effet que votre MaJesté a bien ooulu, d'ailleurs, nous dëclarer n'm·oi'rjrnnat's 
eu en vue? .... 

Non, dans ces circonstances remarquables où 111 Helrriquc n été imitée par la F1·n11cL·, 
dans ses louables efforts pour déraciner un vieux préjuaé par I'amèlioratio n du rc111• 

placement, et où un èhangcmcnt si grand que celui introduit par l'effet des art. 3 et l l 
précités, dans les promesses foi les aux reng,1gés de l'Associntion, par suite de l'arrèu' 
<le Votre Majcslé du 14 janvier 1837, lèserait des droits loyalement acquis m co usti 
tuant une répudint.iou des principes proclamés eu Belgique après avoir été bien 
médités ( l) et adoptés pal' la nation, qui est sans con! redit, un bien bon j urie de ce qui 
constitue l'honneur et fa bonne oqprnisation d'une arrnce ; duus ces ci rconsta nces , 
disons-nous, notre recours vers I'auturité du chef suprême de l'armée et vers sa haute 
snw~&sc sera courouné de su CC<)s, puisque l'arrêté d1.1 14 octobre dernier peut subsister 
en entier sans léser aucun droit acquis, si Votre l\'foj esté daiguc stctucr que le sous-officier 
remplaçant qui se liera au service par un cngagcmmt volontaire eu vertu de l'art. t 71 
de la loi du 8 janvier 1817 (2), pourra participer aux avantages éventuels offerts à 
I'auciennoté et aux bons services, nécessité tl'eugagcmcnt de la pn rt du remplaçant qui 
aura sans doute pour résultat de porter préjudice aux opèrations de l'Association; mais 
c'est la un sacrifice nuque! elle se résigne volontiers pour obtenir que l'arrèté susdit 
puisse être exécuté, suns trop entraver le remplacement. 

C'est la grâce que sollicite de la justice de Votre IHajesté, l'Association Générale pour 
l'encouragement du service militaire sous sa haute protection, et représentée par le 
conseil d'adrniuistration soussigné. 

( 1) i'oir pag. 5 ot 7 de la h1 ochu re sur l'Association Générale. 
(2) Pur cet engugemont, le milicien 011 son remplaçant passe dm cadres rie la milice nu tio na le dans ceux 

de l'urmé e pcnunnente , aussi ne jouit-il plus alors ni de ln mise on réserve, ni de l'envoi cn congé tomp ornlro 
ou illirnih\, lorsque ces faveurs sont accordées à ln classe do milice ri laque lle il npportenuit, il est, en ouh e , 
soumis tl des lois plus sévères, on cas de désertion. 

Uès lors, il est con-tuut que cet homme, do milicien devenu emôlé ,olontaire, a droit, le cas echéaut. a 
}lllrtiripei aux avuntnges offerts à l'uncienneté cl aux. boas services. 
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N° 10. 

Note sur le reniplacenwnt au, corp.~ effeotu-é on Fra-nc« pm· des sous-offioiers, 
caporautr ou brigadi"ers et soldats. 

Ordonnance roJafe du 25 décembre 1837, 

ART, 15l. Lorsqu'il s'agit de déterminer les droits des sous-officiers, caporaux ou 
brigadiers et soldats à la haute paie (1), les services doivent être comptés de la mauière 
suivante : 
Pour les en{lag-és volontaires, à partir du jour où ils 011t contracté leur acte d'enga­ 

gcmcnt; 
Pour les appelés et les substituants, à compter du l°' janvier de l'année de leur 

inscription sur Ios registres matricules du corps; 
Pour les remplaçants admis, soit par les conseils de révision, soit pat· les corps, à 

compter de la date de l'acte de remplacement, lorsqu'ils se soul ensuite liés au service 
par un engagement volontaire ou un rcngagement : 
Pour les sous-officiers, caporaux ou brigadiers el soldats qui ohticnncnt des congés 

illimités, sont admis à compter pour la haute paie le temps passé dans cette position. 

Cïroulaire mi'rtistériefle pou1· l'eœëcusion. de r ordonnance 1·oyale dit 16 mars J 838. 

Paris, le 28 décembre 1838. 

(Les militaires sous les drapeaux, admis à remplacer, peuvent ètre maintenus daus 
les positions qu'ils occupent au moment de leur libération.) 

Le pafr de France, ministre secrétaire d'État de la g1œ1·re, à MM. les lieutenants­ 
génrfraux et rnarëcliaua-de-camp, commandant les divisions territoriales, intendants 
et sous-intendants müüaires, les chefs de corps de toute arme. 

Messieurs, l'art. 24 de l'ordounauce du 16 mars 1838, sur l'avancement dam, 
l'armée, dispose, d'une manière générale, que les caporaux ou brigadiers el les sous­ 
officiers libérés qui rentrent dans l'année, sont susceptibles d'être immédiatement 
pourvus de l'emploi qu'ils occupaient au moment de leur libération, sans distinction 
du titre en vertu duquel ils se lient de nouveau au service. 

(1) Cette haute paie est ottachéc nul chevrons 



On n dcnwnd,~· si Cl'S dispositions ont nhro{p~ c·PJIPs ile la circulaire du l2juin 1829, 
,l'nprc\s lesquelles les sous-officiers admis à remplace,' sans quitter les drnpeauv , fi(' 
pouvaient être mnintonus dans leur 3·1ïHle. 

Évidemment celle question doit se résoudre pal' l'affinnntivc, toutefois, il est osseu­ 
tiel de renwrquct· que la conservation d11 p;rade ou de l'omploi , loin d'être un droit 
dont les caporaux ou brigadiers et suus-officicrs puissent se prévaloir, est eutièremeut 
subordonnée à l'appréciation <les chefs de corps ( l ). 

. Il est Lien entcurlu , d'ailleurs, que, couformémcut à ces principes, cl ainsi qu'il 
avait été établi par la circulaire précitée du 12 juin 1829, les g1·enadicrs, carabiniers, 
voltigeurs et soldats de toutes armes qui continuent ù servir comme remplaçants, sans 
quiller leurs drapeaux, peuvent, sous les mêmes conditions, être maintenus dans leur 
position. 
Je vous invite, Messieurs, ù assurer, chacun en cc qui vous concerne, l'exécution 

ile la présente circulaire. 
Br-ccvcz , etc. 

Décision royale du 27 décembre 1841. 

(/lloni/0111· [ra nçoi« du 29 décembre 1841.) 

Par cette décision, une récompense éventuelle est offerte aux sous-officiers qui se 
reugagenl pour un second Lerme de service, sans distinction s'ils servent pour autrui 
ou pour leur propre compte,' ainsi qu'il devait en ètre d'après ce qui précède. 

N° 11. 

Réponse a la lettre adressée pwr .hl. le directeur-gérant de l' Association Gen<f­ 
rale à m·. le Président de la Chambre des Représentants J sous la, date du, 
1er février 1842. 

La question de savoir si l'arrêté du 14 octobre dernier nuira à l'exercice de la faculté 
légale du remplacement est facile à résoudre, et loin de vouloir éviter cette question, 
comme M. le directeur-gérant en témoigne aujourd'hui le désir, il est important, au 
contraire, qu'elle soit résolue. C'est, du reste, l'Association elle-même qui l'a soulevée, 
en lu présentant comme le point, culminant du conflit, et en affirmant que l'arrêté du 
14 octobre aurait pour conséquence infaillible de rétrécir la base du remplacement. 
Lorsqu'elle aura ii examiner cette question, la section centrale ne perdra point de 

(1) Voir, pour la conco rd unce , l'art. 3 de l'arrêté royal du 14jam·iet· 1837, brochure, page 16. 



( 32 ) 

vuc , sans doutc , que l'anl~lé du 14 octobre ne concerne que les sous-officiers, qu!', 
~'il pouvait avoir pour effet de diminuer Je nornbr« de rcmplnçnnts clans cc (p·ad<· , 
cet effet nuisible peut-être aux intérêts de l'Association sera il nvantnwux nux intèrèt s 
bien entendus de l'armée; que mèrne , sons le point de \'UC <le la f,1cdilt: du remp la­ 
cr-rnont , cet effet serait, largement compensé par une ::mr;mcntation __ proportionnelle 
du nombre des volontaires : car chaque volontaire, ainsi qu'il a <ki~ été démoutré 
clans de~ notes précédentcs , remplace par le fait un milicien, sans qu'il y ait stipu -­ 
lntion pécuniaire, et par suite l'enrôlement profite à la 1réuéralilé des milicicus , -y 
compris ceux qui n'ont pns Ics moyens de se faire remplacer. · 

Le moyen que propose 1U, le di recteur-géra nt de l 'Associnliou, pou 1· .11ct1 traliscr l'e ffcl 
de I'arrèté du 14 octobre est inad missihlc. Il voudrait que la qunlu é ile remplaçant 
Iùt convertie pur un cngnG·cment volontaire pris immédiatement après avoir contracté 
I'ncte de remplacement. Il ne suffit pas d'une simple formalité pour chanrrer la nature 
de cet actc ; le rcmplaçnnt qui a contracté un engagement volonran-c en vertu de 
l'art. 171 de la loi du 8 janvier 1817, n'en reste pas moins rcmplaçaut sous le rap­ 
port des obligations stipulées entre lui el son remplacé; il n'en est pas moins l'homme 
acquis ou loué par le reurplacè ; l'homme de ln présence duquel le r cmplaoé est res­ 
ponsable, et par conséquent, mu yeux de ln morale, comme sous le point de vue de 
]a considération et de la dignité militaire, il n'a point changé de quali té. 

Admettre la proposition de M. le dircctcur-géraut de l'Associatie n , ce serait aller 
ù un but diamétrnlemcnt opposé il celui qu'on s'est proposé dans l'arrêté du 14 octobre. 
Cc serait vouloir foire de tous les sous-officiers des remplaçants : CU1". s'il suffisait de 
lu simple formalité de l'enrôlement volontaire pour couvrir les effets du remplace­ 
mou t, il n'y aurait aucune raison pour que les sous-officiers qui voudraient contracter 
un engagement volontaire ne commençassent tous por se faire don ner 1a prime de 
l'Association. De cette manière ils auraient tout à la fois la récompense pécuniaire et 
Ia récompense honorifique, tandis q11c les enrôlés volontaircs , qui n'auraient pns 
voulu se faire remplaçants, auraient la récompense honorifique seulement. 

Les exemples, tirés por lU. le dirccteur-gérant , de cc qui se fuit e11 Franee , ne sont 
pas heureusement choisis. Il est vrai qu'aux termes de l'ordonnance sur Ja solde, 
<lu 25 décembre 1837, le temps passé sous les armes comme remplaçant peut 
compter pour l'obtention de la haute paie; mais il faut pour cela que le remplaça ut ait 
contracté un engvgement volontaire après avoir parfait son terme de service comme 
remplaçant. L'art. 155 de cette ordonnance, que M. le directeur-gérant n'a point cité, 
vst formel ù cet égard : 

Au-r. 155. • Il est tenu compte aux nppclés et aux engages volontrires servant en 
>• personne du service actif qu'ils peuvent avoir fuit antérieurement il Leur appel ou à 
" lem enp;arremcnt. 

" Les remplaçants soul exclus de cette faveur; toutefois ils peuvent compter leurs 
" services antérieurs, à quelque titre que ce soit, lorsqu'ils contraotent un rengage­ 
li ment après avoir accompli le temps stipulé dans l'acte de remplacement. 

" Dans aucun cas, les remplaçants ne peuvent faire valoir, pour établir leurs droits 
li ù la haute paie, les services déjà faits par les militaires dont ils ont pris la place sous 
» les drapeaux. " 

Ln décision ministérielle du 25 décembre 1838, signée pal' M. Je marée bal duc de 
Dalmatie, est bien loin aussi d'avoir consacré les principes émis dans les arrêtés du 
14 janvier 1837 et du 10 mars 1838. Tout ce qu'a foit cette dé cision , c'est de 
permettre, par tolérance et par exception, que les sous-officiers qm se font rempla­ 
çants, soient maintenus clans leur grnde, lorsque leur chef de co1~ps veut bien y 
consentir. Du reste, les principes des arrêtés du 14 janvier 1837 et du 10 mars 1838 
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n'ont pns été mis en question par l'arrêté du l4 octobre 1841, qui n'a touché e11 
quoi que ce soit à 1a législation antérieure. 

Enfin, M. le directeur-gérant cite encore la décision royale du 27 décembre 1841, 
par laquelle des places de gardes forestiers el de douaniers sont, dit-il, ol!èrtes éveutuellc­ 
ment à tous les sous.officiers sans distinction aucune, s'i'ls seroent pom· leur propre 
compte ou JJ01tr le compte d'autrui. Il suffit de jeter uu coup d'œil sur cette ordon­ 
nance, pour acquérir la conviction qu'elle dit précisément le contraire. "En voici 1111 

extrait textuel : 
" M. le ministre des finauccs , auirné , comme moi, du désir de faire obtenir ù ces 

•• militaires le juste prix de leurs services, vient de m'informer qu'il était prêt ù 
11 admettre dans le personnel des aardes Forestiers royaux, et dans celui <les préposés 
n des douanes, au fur et a mesure <les vacances , un certain nombre de sous-ofliciors 
" remplissant des conditions d'ùge, <le service, de conduite et de capacité, ù l'égard 
" desquelles nous nous sommes préalablement entendus. 

" Parmi ces couditions , il c11 est une sur laquelle je dois appeler l'af luutiuu <IL~ 
,. Votre Majesté : c'est celle d' t:IVOÙ', comme sous-offeciar, contracté et terminé au moiu» 
" un 1·engagement, En effet, par l'accomplissement de la durée du service légal , le 
,, militaire satisfait à ses obligntions comme citoyen et paie sa delle à la patrie ; mais 
., en restant oolontairement sous les drapeaux, il ajoute aux titres qu'il a dù se créer 
" déjà pendant la durée de son service ohligé , soit par sa bonne couduite, soit pu,· 
" l'instruction qu'il a. acquise , soit par son zùle, et il se reeommandc alors davantage 
» li la bienveillance du gouver11emcnt du Roi. Ainsi, cette condition d'avoir tcrmiuè 
" au moins un rengagement pour• être l'objet d'une proposition d'emploi dans une 
•• administration civile, est juste à l'égard du sous-officier; et elle n'est pas moins 
n utile à l'armée, qui, par là, conserve dans ses rangs, jusqu'à l'expiration du reugap;a­ 
,. ment, une classe de militaires dont l'influence. et l'exemple sont d'un si lion effet 
,, sur l'organisation et la force morale des corps. 

" 

" Le président du conseil, ministre secrétaire d' .É'trtt de la _r;uerre, 
" ll'TAllEClfAL JJUG DE DAUlA'l'lE. 

)1 Approuvé : 

)) LOUIS-PHILIPPJL. 

)> Par le Roi : 
~ 

·,, Le prësùient du conseil, ministre secrëtmre d' Étot de la ,<;uerre , 

" .l\'JARECIIAL nue DE D,u,MATIE, t> 


